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La PROCIREP, Société des Producteurs de Cinéma et de Télévision, est une société 
civile à capital variable qui comptait 855 membres associés au 31 décembre 2025 
(cf. Note 7 aux états financiers au 31 décembre 2025). Elle est administrée par 
une Commission Exécutive telle que prévue à l’article 11 de ses statuts, sous le 
contrôle d’un Conseil de Surveillance tel que prévu à l’article 16 des statuts. 
 
La Commission Exécutive est composée de 20 membres associés de la société ou 
représentants de personnes morales associées de la société, élus par l’Assemblée 
Générale, et d’une Présidente gérante de la société, Mme Isabelle MADELAINE, 
nommée par l’Assemblée Générale sur proposition de la Commission Exécutive. 
L’ensemble des membres de la Commission Exécutive, y compris la Présidente 
gérante, ne sont pas rémunérés. 
 
Le Conseil de Surveillance est quant à lui composé de 8 membres associés de la 
société ou représentants de personnes morales associées de la société, qui ne sont 
pas par ailleurs membres ou représentées au sein de la Commission Exécutive, et 
qui sont élus par l'Assemblée Générale. Les membres du Conseil de Surveillance 
ne sont pas rémunérés. 
 
Les membres de la Commission Exécutive et du Conseil de Surveillance de la 
PROCIREP sont listés en fin du Rapport d’activité 2025 ci-après. 
 
 
Le présent rapport de transparence est constitué des éléments suivants établis 
précédemment de façon distincte, ainsi que des rapports correspondants des 
commissaires aux comptes de la société : 
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II. Attestation du Commissaire aux comptes sur les aides à la création 

2025 des Commissions Cinéma et Télévision de la PROCIREP 
 

III. Commission d’aide à la création Cinéma PROCIREP - Bilan et détail 
des aides 2025 
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V. Rapport général du Commissaire aux comptes sur les comptes 
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Les droits perçus par la PROCIREP restent principalement issus de la rémunération 
pour copie privée (RCP) collectée en France. Après avoir fortement diminué en 2023 
(-24%), ces collectes ont retrouvé quelques couleurs avec une progression de +11% en 
2024 et +6% en 2025. Les redevances de copie privée (RCP) collectées par la PROCIREP 
via COPIE FRANCE ont ainsi été de 26,7 M€ bruts en 2025 (total vidéogrammes + images 
fixes), contre 25,2 M€ en 2024 et 22,7 M€ en 2023, sans toutefois retrouver donc leur 
niveau de 2022 (30 M€). Les évolutions tiennent beaucoup à celles du marché du 
smartphone (qui représente sur ces années entre 45% et 52% des sources de perception 
de RCP pour la PROCIREP), avec également l’impact de la croissance du marché des 
services d’enregistrement de programmes TV dans le cloud, ces services de « NPVR » 
représentant désormais près de 30% de nos collectes en 2025 (cf. infra § I.A.3.). 
 
Pour ce qui concerne les supports et tarifs qui fondent ces perceptions, ils relèvent des 
décisions de la Commission Copie Privée présidée par M. le Conseiller d’Etat Thomas 
ANDRIEU. La Commission – de nouveau recomposée au cours de l’exercice écoulé – 
discute actuellement de la mise à jour des barèmes applicables aux smartphones et aux 
tablettes, neufs et reconditionnés, ainsi que, pour la première fois, de l’assujettissement 
des ordinateurs, et cela sur la base des études d’usages réalisées en 2024. Ces dernières 
comportent notamment une mesure des pratiques d’enregistrement dans le cloud, qui 
ont vocation à être prises en compte également dans la discussion des nouveaux 
barèmes à venir. Compte-tenu toutefois du calendrier de discussion et de mise en œuvre 
d’une nouvelle décision, il est probable que cette dernière n’aura pas d’impact sur nos 
collectes en 2026, qui resteront donc tributaires des barèmes actuellement en vigueur 
(cf. infra § I.A.1.). 
 
Les remontées de rémunérations copie privée en provenance de l’étranger (via 
les accords de réciprocité EUROCOPYA) ont quant à elles été de 3,4 M€ en 2025 (avec 
un report de collectes d’Allemagne sur 2026), contre 4,5 M€ en 2024 et 3,3 M€ en 2023 
(cf. infra § I.C.1). 
 
Pour ce qui concerne le cadre légal de la copie privée en Europe, deux décisions de la 
Cour de Justice européenne (CJUE) sont à noter depuis notre précédent rapport 
d’activité, relatives à des affaires déjà évoquées dans ce dernier : l’arrêt du 15 janvier 
2026 dans l’affaire allemande « Bluechip » (C-822/24) et, encore plus récemment, l’arrêt 
intervenu le 16 avril 2026 dans l’affaire néerlandaise « Thuiskopie » (C-496/24) sur la 
copie de programmes de streaming, dite « tethered download » (cf. infra § I.C.2). 
 
Hormis les droits de retransmission « cab-sat » perçus et répartis par l’ANGOA 
– dont les équipes de la PROCIREP assurent la gestion opérationnelle, mais qui relèvent 
de la comptabilité distincte propre à cette société – les autres sources de collectes de 
droits de la PROCIREP restent marginales. En 2025, il s’agissait uniquement des 
sommes issues des accords avec l’Education Nationale au titre de la « copie privée 
éducative » (cf. infra § I.B.1.). 
 
S’agissant de la répartition des droits (hors fonds d’action culturelle), les premiers 
règlements de droits relatifs à l’année 2024 ont pu intervenir dès la fin du mois d’avril 
2025, après la réunion du Collège Producteurs. Il en ira de même pour les droits 2025 
après la tenue du Collège Producteurs du 14 avril 2026. Le rythme de répartition des 
droits est resté élevé, et s’est même accéléré en 2025 (79% de l’année clôturée en avril 
étant distribués à fin décembre 2025, vs 77% l’année précédente), pour atteindre 
21,6 M€ au total (hors aides sélectives à la création) soit un montant proche du budget 
qui était prévu, et qui est à apprécier à l’aune de perceptions de l’année précédente et 
des efforts de rattrapage d’ores et déjà intervenus sur les années antérieures. 
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Les aides à la création attribuées en 2025 font quant à elles plus particulièrement 
l’objet des développements qui figurent ci-après en § III.B. (Commission Cinéma) et 
III.C. (Commission Télévision) du présent rapport, ainsi que d’un rapport spécial du 
Commissaire aux comptes qui reprend le détail des aides par bénéficiaire. On rappelle 
que les ressources de ces Commissions sont constituées, d’une part, des 25% issus de 
la copie privée, d’autre part, des prescriptions (désormais quinquennales) relatives aux 
75% restants, ainsi que, pour le cinéma, de la part remboursable des aides LM accordées, 
et enfin de produits financiers qui ont pu être constatés à nouveau depuis 2023 du fait 
de la hausse des rendements des placements de la trésorerie PROCIREP. 
 
Pour ce qui concerne la Commission d’aide à la création Cinéma, l’exercice 2025 se 
termine à nouveau avec un excédent significatif, malgré la hausse du nombre de dossiers 
déposés en CM, mais avec une baisse en LM (notamment sur les 1ères demandes). 
L’excédent constaté, reporté sur les années suivantes, permet de maintenir en 2026 les 
modalités d’intervention de la Commission telle que renforcée en 2025, en particulier sur 
les aides au développement de LM (plafonds à 63.000 € depuis 2025 après être déjà 
passés de 50.000 € en 2023 à 60.000 € en 2024), mais aussi sur le CM (pérennisation 
du plafond de 11.500 € mis en place en 2025). 
 
Pour ce qui concerne la Commission Télévision, l’année écoulée est marquée par l’entrée 
en vigueur des nouvelles modalités de soutien au développement d’unitaires et de séries 
de fiction, exposée dans notre précédent rapport, et qui est désormais alignée dans la 
plupart de ses principes sur l’aide au LM Cinéma. Cette aide est ainsi en partie 
remboursable désormais (mais à 40% seulement, et uniquement en cas de sollicitation 
d’une nouvelle aide par la société de production), ceci afin de préserver le budget fiction 
face à une hausse continue des demandes, sans que cela ne pèse sur les autres budgets 
d’intervention de la Commission Télévision. Pour le reste, le budget initial de la CTV a 
été globalement respecté, hormis un dépassement sur les aides à l’animation, et le 
budget 2026 prévoit une reconduction des conditions d’intervention de 2025 pour le 
documentaire, et des aides renforcées pour l’animation et la fiction. 
 
In fine, le total des montants répartis par la PROCIREP aux producteurs, que ce soit 
au titre des droits « automatiques » (21,6 M€) ou des aides sélectives à la création 
(12,8 M€), aura donc été de 34,4 M€ en 2025 (soit un montant légèrement supérieur à 
celui de 2024) pour un total de droits collectés de 30,3 M€ en 2025 et 29,9 M€ en 2024. 
Le total des droits répartis (automatique + sélectif) prévu pour 2026 serait quant à lui 
de 34,8 M€ (dont toujours 12,8 M€ d’aides sélectives à la création) pour un total de 
droits collectés qui resterait légèrement en deçà de 30 M€. 
 
Ces résultats en matière de collecte et de répartition de droits, auxquels il faut ajouter 
les diverses activités et mandats de gestion mis en œuvre par la PROCIREP dans l’intérêt 
collectif des professionnels (cf. infra § IV.), décrits plus en détail dans les pages qui 
suivent, ont été obtenus dans le cadre d’une gestion qui reste caractérisée par une 
maîtrise des dépenses, avec des frais de gestion sur droits répartis (hors fonds d’action 
culturelle) qui étaient de 5,60% en 2025 (avant refacturation des frais de perception de 
COPIE FRANCE pour 0,90% pour ce qui concerne les droits collecté en France), et qui 
ont été fixés à 5,40% pour 2026 (+1,40% au titre de la refacturation des frais de 
perception de COPIE FRANCE). Rapportés aux montants collectés, les frais de gestion 
pratiqués (incluant la refacturation des frais de perception COPIE FRANCE) étaient de 
4,55% en 2025, contre 4,51% en 2024. On rappelle que leur niveau tient compte de 
l’affectation de produits financiers excédentaires qui permettent de nouveau (depuis 
2023) de couvrir l’intégralité des dépenses d’intérêt collectif affectées au budget général 
de la PROCIREP (cf. infra § V.). 
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Pour une vision globale sur l’ensemble des deux sociétés PROCIREP & ANGOA, dont les 
dirigeants et les équipes sont, on le rappelle, communs, le graphique ci-après retrace 
l’évolution consolidée (PROCIREP+ANGOA) des collectes & répartitions (actions 
culturelles incluses) & charges (avant amortissements et actions d’intérêt général) sur 
la période 2003-2025, ainsi que pour le prévisionnel (budget) 2026 : 
 

 
 
Enfin, nous évoquons les travaux intervenus et en cours sur la question de l’intelligence 
artificielle (IA) en partie IV. (§ A.3. et B.) du présent rapport, dont l’un des 
aboutissements au cours de l’exercice écoulé est la proposition de loi transpartisane 
sur l’instauration d’une présomption d’utilisation des contenus culturels par les 
fournisseurs d’intelligence artificielle adoptée en 1ère lecture à l’unanimité au Sénat 
le 8 avril 2026. Il convient désormais d’en obtenir l’inscription à l’ordre du jour des 
travaux de l’Assemblée Nationale. 
 
Par ailleurs, il est proposé dans ce cadre de mettre en place une gestion collective 
volontaire via la PROCIREP pour la défense des droits des producteurs 
cinématographiques en matière d’utilisation de leurs œuvres par les fournisseurs de 
modèles et de systèmes d’IA aux fins d’entraînement et de « fine tuning » des dits 
modèles et systèmes. C’est l’objet des modifications proposées à l’AGE concernant les 
articles 2 et 5 des statuts de la société.  
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I. PERCEPTIONS DE DROITS PAR LA PROCIREP 
 
Le tableau ci-dessous reprend le total des différents types de droits d’auteurs et droits 
voisins collectés par la PROCIREP au cours des derniers exercices, ainsi que le 
prévisionnel 2026 : 
 

 2021 
 

2022 
 

2023 
 

2024 
 

2025 
 

2026 
(prév.) 

Copie privée France (*) 
Copie privée Europe 
Droits S.A.C.D. 
Education Nationale 

 31,70 M€ 
3,37 M€ 

  0,05 M€ 
  0,16 M€ 

 30,01 M€ 
5,29 M€ 

  0,07 M€ 
  0,16 M€ 

 22,70 M€ 
3,29 M€ 

  0,04 M€ 
  0,17 M€ 

 25,20 M€ 
4,50 M€ 

- 
0,18 M€ 

 26,67 M€ 
3,41 M€ 

- 
0,18 M€ 

25,5 M€ 
 4,0 M€ 

- 
 0,2 M€ 

TOTAL en M€ 35,28 M€ 35,53 M€ 26,20 M€ 29,88 M€ 30,26 M€ 29,7 M€ 
(*) : 75%+25% reçus et à recevoir de Copie France (y/c images fixes ex-Sorimage) (hors produits financiers) 
 
 
A. La Copie Privée en France 
 
1.  Travaux de la Commission Copie Privée1 et rémunération applicable aux supports 

reconditionnés 
 
La Commission « Copie Privée » visée à l’article L.311-5 du CPI a pour mission de fixer 
les rémunérations applicables aux différents supports de copiage. Elle est présidée depuis 
septembre 2021 par M. le Conseiller d’Etat Thomas ANDRIEU, qui a succédé à Jean 
MUSITELLI, et qui a été renouvelé en octobre 2024 pour un nouveau mandat de 3 ans. 
Les autres membres de la Commission siègent également pour un mandat de 3 ans et 
ont été nommés ou reconduits dernièrement par arrêté2 du 4 juin 2025. La PROCIREP, 
au titre du Collège Producteurs de COPIE FRANCE, y est représentée par Idzard VAN DER 
PUYL et Debora ABRAMOWICZ (DG & DGA de la PROCIREP), avec pour suppléants 
respectifs Jean-Pierre GIANDSILJ (UPC) et Stéphane LE BARS (USPA & AnimFrance). 
 
On rappelle que les travaux relatifs aux supports reconditionnés initiés fin 2020 ont 
notamment été le prétexte de débats animés en dehors de la Commission autour de la 
notion même de rémunération pour copie privée, certains lobbies cherchant à exonérer 
les appareils reconditionnés de tout paiement de RCP dans le cadre des discussions de 
la loi « REEN » n° 2021-1485 visant à réduire l’empreinte environnementale du 
numérique en France, finalement adoptée le 15 novembre 2021, et qui reprend pour les 
supports reconditionnés le principe de tarifs différenciés tels que mis en œuvre par les 
décisions n°22 et n°23 de la Commission Copie Privée (-40% pour les smartphones 
reconditionnés par rapport aux tarifs applicables aux appareils neufs, et -35% pour les 
tablettes). Cette loi prévoit toutefois une exonération des entreprises de l’économie 
sociale et solidaire (ESS), qui est aujourd’hui source de nombreuses manœuvres de 
contournement de la RCP par certains acteurs français du reconditionnement. 
 
La dernière décision en date de la Commission Copie Privée est celle précitée sur les 
smartphones et tablettes reconditionnés, entrée en vigueur au 1er février 2023, qui avait 
fait l’objet de deux recours déposés, d’une part, par la société Phone Recycle Solutions 
(PRS), et, d’autre part, par le syndicat de reconditionneurs SIRRMIET. Ces recours ont 
été rejetés par le Conseil d’Etat par arrêts en date du 9 février 2024. 
 

 
1 Le dernier rapport d’activité de la Commission Copie Privée, relatif à la période 2021-2023, est disponible en ligne sur 

le site du MCC au lien suivant : https://www.culture.gouv.fr/nous-connaitre/organisation-du-ministere/commission-pour-

la-remuneration-de-la-copie-privee/activites/le-rapport-annuel  
2 Voir https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000051921655  
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En 2023 et 2024, la Commission s’est attelée à la refonte puis au lancement des études 
d’usages nécessaires à la révision des barèmes applicables aux smartphones et aux 
tablettes, neuves et reconditionnées. Ces études, dont les résultats ont été présentés en 
réunion plénière en janvier 2025, portent également sur les disques durs d’ordinateurs 
(portables et de bureau, neufs et reconditionnés), qui n’ont jusqu’à présent jamais été 
assujettis en France, ainsi que sur une mesure des pratiques d’enregistrement dans le 
cloud, afin de pouvoir assurer la compensation de ces pratiques en application de la 
jurisprudence « Strato AG » de la CJUE (cf. infra § I.C.2). 
 
A la suite de sa recomposition par l’arrêté précité du 4 juin 2025, qui a notamment 
désigné trois nouvelles organisations de consommateurs parmi les membres de la 
Commission Copie Privée3, cette dernière s’est de nouveau réunie en décembre 2025 
pour reprendre les négociations sur les nouveaux tarifs applicables aux smartphones, 
tablettes et ordinateurs, neufs et reconditionnés. Une nouvelle décision (« n°24 »), si 
elle devait intervenir dès cet été en la matière, n’impacterait nos collectes qu’à compter 
de la fin du 4ème trimestre 2026 (du fait notamment des délais qui existent entre la date 
d’entrée en vigueur d’une nouvelle décision, les déclarations mensuelles de sorties de 
stocks des redevables, et leur facturation puis recouvrement par COPIE FRANCE) (cf. 
infra 3.). En l’absence d’une décision avant le mois de juin, l’impact des nouveaux tarifs 
sera alors sur nos collectes de 2027. 
 
2.  Les barèmes applicables en matière de Copie Privée audiovisuelle  
 
A ce jour, après la décision n°23 précitée, les supports numériques assujettis, barèmes 
applicables, ainsi que la part revenant à l’audiovisuel, sont les suivants pour ce qui 
concerne ceux qui contribuent aux collectes de droits Copie Privée de la PROCIREP :4 
 
- Les décodeurs à disque dur, box ADSL et autres enregistreurs vidéo à disques durs 

intégrés : un barème unique (depuis la décision n°19) dégressif par tranche de 
capacité (10 € pour un appareil à disque dur de 8 Go, 13,50 € pour 20 Go, 15 € pour 
40 Go, 16,50 € pour 80 Go, 19,50 € pour 160 Go, 30 € pour 250 Go, etc.) dont 99,4% 
revient à l’audiovisuel. 

 
- Les services de NPVR (stockage distant d’enregistrements de programmes TV) : le 

barème définitif fixé par la décision n°17 de la Commission Copie Privée prévoit un 
tarif en € par mois et par utilisateur ou abonné, dégressif, allant de 0,21 € /mois pour 
une capacité offerte de 8 Go (ou 8 heures) jusqu’à 0,75 € /mois pour une capacité 
offerte de 500 Go (ou heures), dont 100% bénéficie à l’audiovisuel. 
 

- Les téléphones multimédias (ou « smartphones ») : barème dégressif par tranche 
pour les appareils neufs, allant de 0,50 € pour les capacités les plus basses jusqu’à 4 
€ pour la tranche allant de 2 à 8 Go (= barème de la décision n°21 du 16 novembre 
2020), puis 8 € jusqu’à 16 Go, 10 € jusqu’à 32 Go, 12 € jusqu’à 64 Go, et 14 € au-
delà, dont 18,85% reviennent à l’audiovisuel. Pour les appareils reconditionnés, ce 
barème est abattu de 40% dans le cadre du tarif différencié applicable à ce type de 
supports depuis 2021 (cf. § 1. supra). 
 

- Les tablettes tactiles, qui recouvrent depuis la décision n°20 deux familles dont les 
barèmes sont identiques, mais dont les modalités de répartition diffèrent, à savoir les 
tablettes Media et les tablettes PC : barème dégressif par tranche pour les appareils 

 
3 Le collège des consommateurs compte désormais comme membres les associations ACLC (2 sièges), AFOC, Famille 

de France, INDECOSA-CGT et UFC Que Choisir (1 siège chacune). 
4 Pour de plus amples informations sur l’ensemble des barèmes en vigueur, consulter le site de COPIE FRANCE : 

https://copiefrance.fr/fr/faire-sa-declaration/tarifs-et-supports  
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neufs, de 8 € jusqu’à 16 Go, de 10 € jusqu’à 32 Go, de 12 € jusqu’à 64 Go, et 14 € 
au-delà, dont 34,6% reviennent à l’audiovisuel dans le cas des Media Tablettes, et 
46,2% dans le cas des PC Tablettes. Pour les appareils reconditionnés, ces mêmes 
barèmes sont abattus de 35% dans le cadre du tarif différencié applicable à ce type 
de supports depuis 2021 (cf. § 1. supra). 
 

- Les disques durs externes et assimilés (NAS autres que multimédia et SSD à mémoire 
flash), dont le tarif avait été revu très significativement à la baisse par la décision 
n°18 de 2018 : 6 € quelle que soit la capacité du disque dur en deçà de 5 To, 10 € 
pour les DD de capacité égale à 5 To et inférieure à 10 To, et 15 € pour les DD de 
capacité 10 To et plus, dont 65,3% reviennent à l’audiovisuel. 
 

- Les clés USB et les cartes mémoires amovibles : les barèmes qui s’appliquent à ces 
deux familles de supports sont identiques depuis la décision n°20, à savoir un barème 
dégressif en € par tranches de capacités (avec notamment 1 € pour les capacités 
inférieures ou égales à 8 Go, puis 1,50 € jusqu’à 16 Go, etc., avec un plafond de 
4,60 € au-delà de 256 Go) ; par contre, les modalités de répartition diffèrent selon le 
support, puisque 37,9% de la RCP des clés USB et 19,9% de celle des cartes mémoire 
revient à l’audiovisuel. 

 
Les autres supports encore assujettis (CDR/RW data, DVDR/RW data, baladeurs 
multimédia (MP4) à mémoire intégrée, cassettes analogiques VHS) ne contribuent plus, 
ou de façon non significative, aux collectes de la PROCIREP. 
 
Aux sommes collectées en vertu de ces tarifs au titre de la rémunération pour copie 
privée audiovisuelle (dite « des vidéogrammes ») s’ajoutent les sommes revenant aux 
producteurs cinématographiques et audiovisuels en tant qu’éditeurs d’images fixes 
protégées telles que les affiches de films, photos de tournages, jaquettes de DVD, etc., 
suite à la loi de 2001 sur la rémunération pour copie privée applicable aux œuvres de 
l’écrit et des arts graphiques et plastiques (cf. infra § 4. consacré aux perceptions de 
copie privée des images fixes). 
 
3.  Collectes des droits de Copie Privée audiovisuelle via COPIE FRANCE  
 
• Evolution des collectes de droits par COPIE FRANCE : 
 
Hors éléments exceptionnels, les perceptions brutes totales de COPIE FRANCE 
(encaissées sur l’année calendaire et incluant le texte et l’image fixe) ont été en légère 
baisse en 2025, à 243,5 M€ vs 246,35 M€ en 2024 (-1%), après la forte baisse 
intervenue en 2023 où elles étaient de 220,3 M€ seulement (vs 305 M€ en 2022). 
Eléments exceptionnels inclus, les collectes globales de COPIE FRANCE en 2025 ont été 
de 248 M€. Depuis 2023, on ne constate plus de régularisations significatives sur années 
antérieures, tous les principaux « contentieux de principe » ayant désormais été soldés5. 
 
Les collectes globales de COPIE FRANCE restent comme en 2024 principalement 
dépendantes de l’évolution du marché du smartphone (70% des perceptions de la 
société en 2025, reconditionnés inclus), et dans une moindre mesure des tablettes et 
des services de NPVR (enregistrement de programmes audiovisuels dans le cloud). 

 

 
5 Il reste encore des sommes à recouvrer par Copie France auprès de la société Imation, mais le fond du contentieux a été 

définitivement tranché en faveur de Copie France. On rappelle que les régularisations sur années antérieures ont été de 

19,6 M€ en 2022, 17 M€ en 2021, 22,5 M€ en 2020, 14 M€ en 2019, 35 M€ en 2018 et 56 M€ en 2017, avec un cumul de 

près de 325 M€ sur l’ensemble des 9 années 2013 à 2022. 
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Source : Copie France -   

 
Concernant les smartphones, après un rebond en 2024, le marché français se caractérise 
en 2025 par une montée en gamme du neuf, une stabilité du segment du reconditionné 
et une intégration généralisée de l’intelligence artificielle. Pour autant, ces évolutions ne 
suffisent pas encore à enclencher une véritable reprise de la croissance du marché. Si le 
smartphone reste l’équipement dominant en France, avec un taux de pénétration très 
élevé, et si ses usages quotidiens continuent de s’intensifier (internet, vidéo, réseaux 
sociaux, paiement, applications), le marché apparaît désormais arrivé à maturité. Il est 
moins dynamique qu’auparavant, les volumes étant principalement soutenus par le 
renouvellement des appareils existants plutôt que par l’élargissement de la base 
d’utilisateurs, ce que confirme l’allongement de la durée de détention. 
 
Dans ce contexte, les quantités facturées par COPIE FRANCE atteignent 12,8 millions 
d’unités, en recul de 5 % par rapport à 2024 (13,4 millions). À ces volumes facturés 
s’ajoutent ceux ayant donné lieu à remboursement au titre des usages professionnels et 
de l’export, soit l’équivalent de 820 000 appareils environ. Les sommes facturées ont 
diminué également (-4%), passant de 180,8 M€ en 2024 (reconditionnés inclus) à 174,4 
M€ en 2025. Le montant moyen unitaire de RCP par smartphone s’établit en 2025 à 
13,79 € pour les téléphones neufs, contre 13,72 € en 2024. 
 
Concernant les smartphones reconditionnés, ce marché est désormais plus structuré 
et professionnel pour le consommateur, qui délaisse en retour la vente d’occasion entre 
particuliers. Le taux d'équipement est en hausse puisqu’il était estimé en 2025 que 22% 
des Français utilisaient un smartphone d'occasion ou reconditionné, contre 20% en 2024. 
De même, le marché des téléphones reconditionnés s’établit selon l’institut GFK à 3,2 M 
de téléphones, soit près de 23% du marché total des smartphones vendus en France. 
 
Pour autant, le marché déclaré à Copie France se présente différemment. En effet, 
contrairement à ce que l’on constate pour les appareils neufs, la couverture du marché 
des smartphones reconditionnés par COPIE FRANCE demeure limitée, les sommes 
facturées diminuant même notablement, pour passer de 4,7 M€ en 2024 à 3,5 M€ en 
2025, soit une baisse de -26% (436 000 unités facturées en 2025 contre 607 000 l’année 
précédente). Cette situation s’explique notamment par la proportion significative des 
ventes qui s’effectue en ligne, notamment via des marketplaces où les vendeurs ne 
respectent pas la législation française (sur la RCP comme sur la TVA), nonobstant les 
contentieux menés par COPIE FRANCE. 
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L’autre explication tient aux dispositions de la loi « REEN » précitée du 15 novembre 
2021 (cf. supra § 1.), qui a instauré une exonération de RCP sur les smartphones 
reconditionnés vendus directement aux consommateurs par des acteurs relevant de 
l’économie sociale et solidaire (ESS), ce qui a conduit de nombreux opérateurs du 
reconditionné à adopter ce statut. Si cette démarche peut, pour certains, être légitime, 
elle semble également s’inscrire, dans d’autres cas, dans une logique de contournement 
du cadre applicable à la rémunération pour copie privée. 
 
La redevance moyenne unitaire du marché facturé par COPIE FRANCE s’établissait à 
8,06 € en 2025, en légère progression par rapport à l’exercice précédent et à un niveau 
désormais proche du plafond tarifaire fixé à 8,40 €. 
 
Pour ce qui concerne les tablettes tactiles, le marché mondial en 2025 confirme une 
dynamique de croissance solide, portée à la fois par les cycles de renouvellement des 
appareils acquis durant la période de la pandémie de COVID-19 et par des avancées 
technologiques significatives, notamment l’intégration de l’intelligence artificielle et les 
progrès en matière d’autonomie des batteries. Devenues plus performantes et 
polyvalentes, les tablettes s’affirment désormais comme une alternative crédible aux 
ordinateurs portables pour de nombreux usages. Les livraisons mondiales ont ainsi 
progressé ainsi de +9,8 % en 2025. 
 
Pour ce qui concerne COPIE FRANCE en 2025, les tablettes ont représenté 13 % du total 
des sommes facturées, contre 10 % en 2024, pour un montant de 33 M€, en hausse de 
14,6 % par rapport aux 29 M€ de l’année précédente, alors que les quantités déclarées 
passent de 2,2 millions de pièces en 2024 à 2,4 millions en 2025. Au sein du marché des 
tablettes, le segment du reconditionné se maintient quant à lui à un niveau stable mais 
toujours très minoritaire. 
 
Hormis les services de NPVR (cf. infra), qui représentaient de nouveau plus de 7% des 
facturations et collectes 2025 de COPIE FRANCE, les autres principaux supports 
contributifs aux collectes de COPIE FRANCE sont les supports de stockage externes 
(clés USB, cartes mémoires et disques durs externes), pour un total de 8,8% des 
collectes (contre 10,6% en 2024), avec de nouveau une forte baisse pour les clés USB 
(-13% en 2025 après -22% en 2024), de même que pour les cartes mémoires et les 
disques durs externes, mais dans une moindre ampleur (-8%). 
 
• Répartition des droits par COPIE FRANCE : 
 
La répartition par collège des sommes perçues par COPIE FRANCE est la suivante : 
 

Répartition des collectes 

brutes Copie France 

Part 

MUSIQUE 

Part 

AUDIOVISUEL 

Part 

IMAGE 

Part 

ECRIT 

2025  53,0% 31,5% 7,3% 8,2% 

2024  54,5% 30,0% 7,0% 8,5% 

2023 après retrait. réguls 54,3% 29,6% 7,5% 8,6% 

2023 hors retrait. réguls 

(donc avec réguls incluses) 
54,2% 29,9% 7,4% 8,5% 

2022 après retrait. réguls 55,8% 27,7% 7,7% 8,8% 

2022 hors retrait. réguls 55,1% 28,5% 7,7% 8,7% 

Source : Copie France 
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On constate que la part des perceptions brutes revenant au répertoire « audiovisuel » 
en 2025 progresse par rapport à l’année précédente. Cela tient en substance au fait que 
la progression des perceptions sur les services de NPVR dans les collectes totales de 
Copie France (dont la RCP bénéficie intégralement au répertoire audiovisuel) a plus que 
compensé celle des perceptions issues du smartphone, pour laquelle la part revenant à 
l’audiovisuel est beaucoup plus faible (moins de 19% de la RCP du smartphone revient 
au répertoire audiovisuel) (cf. supra). 
 
L’évolution du taux des frais de gestion pratiqués par COPIE FRANCE (ici sur les 
perceptions de droits de copie privée audiovisuelle revenant à la PROCIREP, dépenses 
spécifiques incluses) en couverture de ses charges (dont celles qui lui sont refacturées 
par la SACEM) est quant à elle la suivante sur les derniers exercices : 
 

2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 
1,09% 1,13% 1,00% 0,85% 1,185% 1,01% 1,12% 1,15% 1,20% 1,06% 1,02% 

 
La hausse limitée du taux des frais de perception (et études spécifiques) de COPIE 
FRANCE comparativement à ses collectes en 2023, alors que ces dernières étaient en 
forte baisse, tient à la forte hausse des produits financiers pris en couverture partielle 
des charges de collecte. C’est ce qui explique également la baisse du taux des frais de 
gestion en 2024. En 2025, la légère baisse du taux nonobstant la baisse des produits 
financiers constatés tient à la baisse des charges (études) spécifiques refacturées, alors 
que les collectes audiovisuelles ont par ailleurs progressé. 
 
• Evolution des collectes de droits Copie Privée revenant à la PROCIREP : 
 
Compte tenu de la part de la rémunération pour copie privée revenant au répertoire 
audiovisuel sur chaque type de support assujetti (cf. supra § 2.), la répartition des fonds 
collectés par COPIE FRANCE au titre de la Copie Privée audiovisuelle est quant à elle la 
suivante sur les 4 dernières années : 
 
      2022  2023  2024  2025 
      ------  ------  ------  ------ 
DVD enregistrables     0,7%   1,2%    0,6%    0,4% 
CD-R/RW data       0,1%   0,2%    0,1%    0,1% 
Disques durs externes    7,3%   7,1%    6,8%   4,6% 
Boxes-Décodeurs à disque dur   7,8%   1,8%    0,6%    0,2% 
Services de NPVR    12,3% 20,2% 21,5% 29,3% 
Baladeurs/app. multimédia (MP4)   0,1%   0,1%    0,1%     - 
Téléphones multimédia *    51,8% 47,5% 50,3% 44,6% 
Tablettes tactiles multimédia *  12,1% 12,1% 11,9% 13,8% 
Tablettes PC *     1,3%   1,1%    0,7%    0,6% 
Clés USB et cartes mémoires   6,5%   8,7%    7,5%   4,1% 

      ------  ------  ------  ------ 
      100%  100%  100%  100% 

* = y compris reconditionnés 
 
Pour ce qui concerne les boxes & décodeurs, on constate donc que ce type de support a 
pratiquement disparu des sources de collectes de RCP, et ce depuis 2023. Le marché a 
basculé vers les services d’enregistrements de programmes TV dans le cloud (services 
dits de « NPVR »). On rappelle que ces derniers sont assujettis à la RCP depuis la loi 
« Création, Architecture & Patrimoine » du 7 juillet 2016 et l’adoption d’un barème 
provisoire puis définitif par les décisions n°16 du 19 juin 2017 et n°17 du 3 juillet 2018. 
Les collectes ont progressé significativement depuis 2021, mais ralentissent (+117% en 
2022, +28% en 2023, +20% en 2024, et +14% en 2025, hors réguls, avec cette année-
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là une hausse uniquement liée à celle des capacités offertes)6. Pour autant, bien qu’il 
reste encore une marge de progression possible, ces collectes sont donc revenues à un 
niveau proche de celui des recettes précédemment issues des boxes-décodeurs à disque 
dur (à près de 30% vs circa 1/3 des collectes PROCIREP dans le passé). 
 
Pour ce qui concerne les smartphones (téléphones multimédias) et les tablettes tactiles, 
il est renvoyé aux développements supra concernant COPIE FRANCE, où ces supports 
génèrent respectivement près de 70% et 13% des collectes en 2025. Pour la PROCIREP, 
la part de ces supports dans nos collectes reste très significative également, mais dans 
une moindre proportion pour ce qui concerne les smartphones (près de 45% tout de 
même), puisque seuls 18,85% de la RCP afférente à ce support bénéficient à l’audiovisuel 
(cf. supra § 2.). 
 
Pour ce qui concerne les disques durs externes, les quantités déclarées à COPIE FRANCE 
et les collectes correspondantes, après avoir progressé entre 2019 et 2021, sont en 
baisse régulière depuis 2022 (et encore dernièrement avec -8% pour les collectes COPIE 
FRANCE en 2025). Pour ce qui concerne enfin les clés USB (5% des perceptions 
PROCIREP en 2024 vs 6,4% en 2023) et les cartes mémoires (2,5% des perceptions 
PROCIREP en 2024, comme en 2023), les perceptions sont stables (pour les cartes 
mémoires) ou en baisse sensible (pour les clés USB), leur part relative dans nos collectes 
restant assez faible. 
 
In fine, l’évolution de la part des collectes COPIE FRANCE effectivement encaissées par 
la PROCIREP au titre du collège Producteurs (1/3 des droits de copie privée audiovisuelle) 
est la suivante (après déduction des frais de gestion COPIE FRANCE jusqu’en 2017, puis 
en montants bruts - i.e. avant déduction de ces frais de gestion – depuis 2018) : 
 

Année En M€ Evolution 
1994 34,9 M€   + 7 % 

…   
2000 22,8 M€ - 1,2 % 
2001 19,3 M€ - 15 % 
2002 19,8 M€ +2,2 % 

…   
2010 27,8 M€ -4,4% 
2011 24,3 M€ -12,5% 
2012 23,7 M€ -2,5% 
2013 36,9 M€  +56% 
2014 30,2 M€   -18,2%   
2015 33,2 M€  +10,1%   
2016 36,3 M€   +9,1%  
2017 48,2 M€   +33%  
2018 35,1 M€   -27%  
2019 28,3 M€   -19%  
2020 35,6 M€   +26%  
2021 30,9 M€   -13%  
2022 29,0 M€   -6% 
2023 22,0 M€   -24%  
2024 24,6 M€   +12%  
2025 26,0 M€   +5,6%  

 
6 Les déclarations constatées par Copie France correspondent à un parc d’utilisateurs moyen stable entre 2024 et 2025, à 

un peu plus de 4 millions de foyers/individus. Par contre, les capacités déclarées progressent, notamment celles 

supérieures à 250 Go, qui représentent désormais 15 % du marché contre 8 % l’an dernier, confirmant selon Copie 

France l’attractivité croissante du stockage cloud pour les contenus audiovisuels. 
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Après réaffectation de certaines régularisations (évoquées dans nos précédents rapports) 
aux années auxquelles elles se rapportaient, l’évolution des collectes de droits pour copie 
privée audiovisuelle bénéficiant à la PROCIREP est la suivante : 
 

 

 
On constate que, après avoir retrouvé entre 2012 et 2018 les plus hauts niveaux 
historiques connus dans l’environnement analogique (années 1992-1994), les collectes 
avaient décroché en 2019 suite à la révision fin 2018 des barèmes applicables aux 
smartphones et aux disques durs externes. Depuis cette date, hormis un sursaut « post-
covid » en 2021, les perceptions « courantes » (après retraitement des éléments 
exceptionnels) ont été en baisse régulière (baisse de l’installation de nouvelles boxes-
décodeurs à disque dur, accentuée par la baisse des collectes sur les smartphones en 
2023), mais avec un rattrapage partiel en 2024 (du fait de la reprise de la croissance du 
marché des smartphones et de la progression des recettes issues du NPVR), et de 
nouveau en 2025 (nonobstant un tassement des collectes issues des smartphones). 
 
• Droits à répartir par la PROCIREP au titre de la Copie Privée France 2025 : 
 
Les produits financiers réalisés par la PROCIREP sur les sommes collectées en attente de 
répartition sont redistribués aux enveloppes correspondantes de droits à répartir jusqu’à 
leur date de mise en répartition. Ainsi, les placements de trésorerie PROCIREP en 2025 
ont permis de dégager 290 K€ de produits financiers affectés à la répartition « 75% » de 
2025 (calculés jusqu’au 31/03/2026 et correspondant à un rendement moyen de 
2,38%), ainsi que 60 K€ (calculés jusqu’au 31/12/2025) affectés à la répartition 
« 25% », contre 385 K€ affectés à la répartition « 75% » de 2024 (calculés jusqu’au 
31/03/2025 et correspondant à un rendement moyen de 3,29%) et 80 K€ à la répartition 
« 25% ». Le niveau du rendement de la trésorerie ici constaté est à rapprocher de 
l’évolution des taux de rendement du marché monétaire (cf. infra § V.C.). 
 
Compte tenu de l’évolution des collectes en provenance de COPIE FRANCE et des produits 
financiers décrits ci-dessus, et après déduction de la part des photogrammes de vidéo-
clips collectée via COPIE FRANCE et revenant à la SCPA (cf. infra § 4. in fine), l’assiette 
des droits à répartir au titre de la part automatique (75%) est la suivante : 
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4.  Collectes des droits de Copie Privée d’images fixes (via COPIE FRANCE depuis 2020) 
 
Outre les droits de copie privée des vidéogrammes, les producteurs de cinéma et de 
télévision bénéficient également (en tant qu’éditeurs) d’une partie des droits institués 
par la loi du 17 juillet 2001 concernant la copie privée d’images fixes protégées. Ces 
droits sont depuis 2020 reversés directement par COPIE FRANCE aux OGC concernées 
(dont la PROCIREP). Ils concernent principalement le genre cinéma (copiage d’affiches 
de films, photos prises lors du tournage de films, jaquettes de DVD), et n’incluent pas la 
copie privée des « photogrammes », qui relève quant à elle de la copie privée des 
vidéogrammes (reversée via COPIE FRANCE, pour un montant total part-producteurs de 
1.485 K€ en 2024 et 1.042 K€ en 2025), et dont la partie correspondant aux 
photogrammes de vidéo-musiques est reversée par la PROCIREP à la SCPA (cf. supra : 
536 K€ au titre de 2024 et 413 K€ au titre de 2025). 
 
Les dernières collectes à ce titre étaient les suivantes : 
 

 
 

  

2023 2024 2025

(réparti à/p de 2024) (réparti à/p de 2025) (à répartir en 2026)

Collectes COPIE FRANCE vidéo

Part producteur PROCIREP * 21 953 548,66 € 24 643 548,32 € 26 018 353,99 €

(évolution)  (-24,23%) (+12,25%) (+5,58%)

dont part Photogrammes SCPA -302 113,01 € -536 154,06 € -413 157,06 €

Corr.s/ fact. 01/23 encaissées 12/22 1 164 019,35 €

Collectes nettes part PROCIREP 22 815 454,99 € 24 107 394,26 € 25 605 196,93 €

(évolution)  (-16,87%) (+5,66%) (+6,21%)

Part 75% 17 111 591,24 € 18 080 545,69 € 19 203 897,70 €

Produits Financiers 298 038,43 € 384 840,97 € 290 192,79 €

(rendement moyen) (2,67%) (3,29%) (2,38%)

75% à répartir 17 409 629,67 € 18 465 386,67 € 19 494 090,49 €

(évolution)  (-15,75%) (+6,06%) (+5,57%)

Part 25% 5 703 863,75 € 6 026 848,56 € 6 401 299,23 €

 (-16,87%) (+5,66%) (+12,23%)

Produits Financiers 61 893,14 € 79 888,82 € 59 632,45 €

(rendement moyen) (2,67%) (3,29%) (2,38%)

Part 25% à répartir 5 765 756,89 € 6 106 737,38 € 6 460 931,69 €

(évolution)  (-15,97%) (+5,91%) (+5,80%)

2023 2024 2025

(réparti à/p de 2024) (réparti à/p de 2025) (à répartir en 2026)

Collectes COPIE FRANCE images fixes

Part Editeur PROCIREP * 752 229,16 € 587 391,72 € 650 478,81 €

(évolution)  (-27,51%)  (-21,91%) (+10,74%)

Part 75% 564 171,87 € 440 543,79 € 487 859,11 €

Produits Financiers 9 216,90 € 9 504,41 € 7 429,86 €

(rendement moyen) (2,67%) (3,29%) (2,38%)

75% à répartir 573 388,77 € 450 048,20 € 495 288,97 €

(évolution)  (-26,58%)  (-21,51%) (+10,05%)

   

Part 25% 188 057,29 € 146 847,93 € 162 619,70 €

Produits Financiers 1 860,19 € 1 963,62 € 1 553,36 €

(rendement moyen) (2,67%) (3,29%) (2,38%)

Part 25% (total) 189 917,48 € 148 811,55 € 164 173,07 €

(évolution)  (-26,80%)  (-21,64%) (+10,32%)



 15 

 

B. Les autres droits collectés par la PROCIREP en France 
 
1. Les droits issus des accords conclus avec l’Education Nationale 
 
On rappelle que la PROCIREP a été mandatée par l’ensemble des organisations d’ayants 
droit de l’audiovisuel pour conclure avec le Ministère de l’Education Nationale un accord 
sur l’utilisation des œuvres cinématographiques et audiovisuelles à des fins d’illustration 
d’activités d’enseignement et de recherche. Le premier accord date de 2006, qui visait à 
« sanctuariser » les modes d’accès licites aux œuvres et encadrer les conditions d’accès 
(principalement des extraits d’œuvres copiées depuis la TV en clair) et d’usage (excluant 
toute utilisation récréative) des œuvres cinématographiques et audiovisuelles par les 
enseignants et les chercheurs, en contrepartie du versement par le Ministère de 
l’Education Nationale d’une somme forfaitaire symbolique de 150 K€ TTC en 2007 et 
2008. Cet accord a été prorogé dans le cadre d’une nouvelle convention triennale en 
date du 4 décembre 2009, renouvelable tacitement par périodes triennales, afin de 
l’adapter au cadre légal nouveau fixé par la loi DADVSI du 1er août 2006, et prévoir une 
indexation pour le montant forfaitaire précité. 
 
Compte tenu des montants en cause, et sans que cela soit susceptible de constituer un 
quelconque précédent par rapport à d’autres droits, il a été convenu dès l’origine de 
répartir les montants collectés (majorés des produits financiers) entre les différentes 
sociétés de gestion collective signataires de ces accords par référence aux clés en vigueur 
pour la répartition des droits de Copie Privée audiovisuelle : 1/3 de cette rémunération 
forfaitaire reste donc acquis à la PROCIREP, et est rajouté à la masse des droits « Copie 
Privée France » à répartir au titre de l’année où elle a été collectée. 
 
Les dernières collectes en date étaient les suivantes : 
 

 
 
 
2. Les droits S.A.C.D. 
 
Les « droits SACD » correspondent aux droits d’auteur perçus par cette dernière dans le 
cadre de ses contrats généraux de représentation et qui sont reversés au producteur via 
la PROCIREP en l’absence de « clause de réserve SACD » dans les contrats de production 
cinématographique des œuvres concernées. Ces reversements faisaient l’objet d’un 
accord datant de 1966, avec une liste de films qui avait été revue dernièrement en 2016. 
Ces collectes de droits sont depuis devenues marginales : 72 K€ avaient été reversés à 
la PROCIREP en 2022, et 35 K€ en 2023 avant interruption unilatérale des paiements 
par la SACD. En 2025, cette dernière a dénoncé officiellement l’accord de 1966. Il 
convient désormais d’étudier avec les producteurs et catalogues de films concernés 
quelles suites apporter à cette dénonciation. 
 

2023 2024 2025

(réparti à/p de 2024) (réparti à/p de 2025) (à répartir en 2026)

Collectes H.T. PROCIREP

auprès du Min. Educ. Nat. 173 062,27 € 177 908,64 € 182 442,27 €

(évolution) (+3,46%) (+2,80%) (+2,55%)

Produits Financiers 2 108,37 € 3 143,09 € 2 962,16 €

(rendement moyen) (2,67%) (3,29%) (2,38%)

Reversements aux autres SPRD -116 780,43 € -120 701,15 € -123 602,96 €

(évolution) (+4,43%) (+3,36%) (+2,40%)

Part affectée aux 75% - Procirep 58 390,21 € 60 350,58 € 61 801,48 €

(+4,43%) (+3,36%) (+2,40%)
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C. La Copie Privée en Europe (EUROCOPYA) 
 
1. Remontées de droits Copie Privée en provenance de l’étranger 
 
La PROCIREP est membre fondateur d’EUROCOPYA, association européenne des sociétés 
de gestion collective de producteurs en charge des droits de copie privée. Cette 
association compte 13 membres statutaires : ANICA Servizi (Italie), EGEDA (Espagne), 
PRD (ex FILMRET/FILMKOPI, Danemark), FRF-VIDEO (Suède), GEDIPE (Portugal), GWFF 
(Allemagne), PROCIBEL (Belgique), PROCIREP (France), SEKAM VIDEO (Pays-Bas), 
SAPA (Slovaquie), SUISSIMAGE (Suisse), VAM (Autriche), et ZAPA (Pologne). 
 
EUROCOPYA a notamment pour vocation d’assurer la répartition transfrontalière des 
droits de copie privée à travers les accords de réciprocité bilatéraux conclus entre ses 
membres. Des accords de réciprocité ont aussi été conclus avec l’organisation 
NORWACO, qui gère le fonds de compensation pour copie privée en Norvège. L’ensemble 
des pays européens dans lesquels il existe effectivement une rémunération pour copie 
privée bénéficiant aux producteurs français sont donc a priori couverts par ces différents 
accords. Ceci assure la remontée à moindre coût des droits revenant aux producteurs 
français au titre de la copie privée (et, concernant la Suisse, la copie privée éducative). 
 
Les perceptions Copie Privée Europe réalisées et anticipées dans le cadre des relations 
bilatérales d’EUROCOPYA sont les suivantes : 
 

 2020 2021 2022 2023 2024 2025 P.2026 

Allemagne 5,14 M€ 1,49 M€ 1,25 M€ - 1,71 M€ 0,30 M€ 1,7 M€ 
Autriche 0,10 M€ 0,03 M€ 0,01 M€ 0,03 M€ 0,01 M€ 0,05 M€  
Belgique 1,18 M€ 0,93 M€ 2,17 M€ 1,59 M€ 0,37 M€ 1,86 M€ 1,0 M€ 
Danemark 0,25 M€ 0,19 M€ 0,18 M€ 0,16 M€ 0,22 M€ 0,10 M€ 0,1 M€ 
Espagne 0,12 M€ - 0,04 M€ 0,07 M€ 0,01 M€ -  
Italie - - 0,70 M€ - 0,41 M€ - 0,2 M€ 
Norvège 0,02 M€ 0,02 M€ 0,04 M€ 0,03 M€ 0,04 M€ 0,06 M€  
Pays-Bas 0,01 M€ 0,01 M€ 0,01 M€ 0,01 M€ 0,01 M€ 0,01 M€  
Pologne NS NS - - - -  
Portugal - - - - - -  
Suède 0,08 M€ 0,05 M€ 0,04 M€ 0,03 M€ 0,26 M€ 0,16 M€ 0,1 M€ 
Suisse 2,50 M€ 0,65 M€ 0,85 M€ 1,37 M€ 1,46 M€ 0,87 M€ 0,9 M€ 

TOTAL en M€ 9,40 M€ 3,37 M€ 5,29 M€ 3,29 M€ 4,50 M€ 3,41 M€ 4,0 M€ 

 

Les perceptions de droits copie privée en provenance de l’étranger ont comme pour la 
France été marquées dans le passé par des rattrapages de droits significatifs. Ainsi en 
2020 pour l’Allemagne, avec plusieurs années de redevances encaissées relatives aux 
PC. Les perceptions y sont depuis revenues à la normale, avec cependant un report des 
sommes attendues en 2023 sur 2024, du fait des procédures locales d’exonération de 
retenue à la source plus longues que prévues. Le montant in fine collecté en 2024 portait 
sur les droits qui étaient en attente (1,1 M€ nets de retenues à la source), ainsi qu’en fin 
d’année sur les droits relatifs à 2023 et à la liquidation des réserves de 2020 (pour un 
montant net de 0,6 M€). En 2025, seul un rattrapage de droits 2021-2022 a été encaissé 
en octobre (pour 0,3 M€), l’encaissement des droits relatifs à 2024 et de la liquidation 
des réserves 2021 (pour un montant total de 0,9 M€) ayant été reporté sur 2026. 
 
De même pour la Suisse, les collectes de droits avaient fortement progressé en 2020 du 
fait d’un rattrapage d’encaissements concernant les services de NPVR. Depuis lors, après 
un retour à la normale en 2021, les collectes annuelles en provenance de ce territoire 
(qui intègrent également la copie éducative ou « utilisation pédagogique ») étaient en 
progression sensible. Elles sont cependant redescendues en deçà de 1 M€ en 2025. 
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En Belgique, où la répartition pour ce qui concerne les producteurs est assurée par la 
société PROCIBEL, les collectes totales annuelles de la société faîtière AUVIBEL étaient 
en baisse depuis 2020 (de l’ordre de 22 M€, elles sont passées à moins de 17 M€ en 
2021 et 2022). Les tarifs belges ont cependant été révisés par arrêté royal entré en 
vigueur le 1er avril 2022, puis de nouveau au cours de l’exercice écoulé pour permettre 
une ré-augmentation des collectes dans ce territoire afin de retrouver les 22 M€ 
précédemment constatés. Par contre, contrairement à la France (et, on vient de le voir, 
la Suisse), le NPVR, pourtant déjà offert par certains opérateurs depuis plusieurs années, 
n’a pas été inclus dans le champ de la rémunération pour copie privée. 
 
Après le changement d’administrateur délégué intervenu à la tête de PROCIBEL (cf. nos 
précédents rapports), le retard précédemment constaté a été résorbé. Ainsi les années 
2017 à 2019 ont été réparties pendant l’exercice 2022, et les années 2020 à 2022, ainsi 
que des distributions complémentaires ou finales sur années antérieures, en 2023. En 
2024, le montant collecté par la PROCIREP concernait des compléments de droits sur la 
période 2013-2021. Les redevances relatives à 2023 ont donc finalement été encaissées 
en 2025 (0,5 M€), ainsi que celles de 2024 (0,7 M€) et, en fin d’année, un complément 
de droits relatifs à 2013-2020 (pour 0,7 M€). 
 
2. Les contentieux européens relatifs à la copie privée 
 
Régulièrement, des décisions de la CJUE sont susceptibles d’impacter les systèmes de 
copie privée en Europe. Il en va notamment ainsi des affaires « Strato AG » (arrêt du 24 
mars 2022 dans l’affaire C-433/20), qui confirme l’application de la RCP au cloud, 
« Ocilion IPTV Technologies » (arrêt du 13 juillet 2023 dans l’affaire C-426/21), 
concernant le NPVR, « Seven.One Entertainment Group GmbH » (arrêt du 23 novembre 
2023 dans l’affaire C-260/22), concernant les droits des radiodiffuseurs, ou encore l’arrêt 
rendu par la CJUE le 14 novembre 2024 dans l’affaire dite « Reprobel 2 » (C-230/23), 
où la Cour a considéré que l’OGC belge REPROBEL était une émanation de l’Etat belge, 
avec pour conséquence un « effet direct » des directives européennes dans les 
contentieux opposant une telle OGC à des redevables personnes privées. Ces affaires 
ont déjà été évoquées plus avant dans nos précédents rapports d’activité. 
 
L’un des derniers arrêts rendus par la CJUE concernant spécifiquement la copie privée 
est celui du 15 janvier 2026 dans l’affaire allemande « Bluechip » (C-822/24), 
concernant la présomption (réfragable) d’usage des supports à des fins de copie privée, 
même lorsqu’ils sont commercialisés auprès de personnes morales ou de professionnels. 
La Cour valide la législation allemande, similaire à celle qui existe en France, en 
considérant finalement que le critère pertinent pour déterminer si la vente d’un support 
de reproduction doit faire l’objet d’une rémunération pour copie privée n’est pas la qualité 
de son acquéreur final (personne morale ou professionnel), mais l’usage qui en est fait 
par ce dernier. 
 
Pour ce qui concerne la question préjudicielle qui était posée par la Cour suprême des 
Pays-Bas dans l’affaire C-496/24, concernant la qualification au regard de la copie privée 
du téléchargement de programmes de streaming pour visionnage ou écoute différée hors 
ligne (« tethered download »), on doit regretter la toute récente décision de la CJUE, qui 
dans son arrêt du 16 avril 2026 a considéré que de telles copies ne devaient pas être 
prises en compte dans le périmètre de la copie privée. C’était déjà ce qui était fait en 
France jusqu’à présent, par sécurité juridique, aussi cette décision n’aura pas d’impact 
sur les barèmes existants, qui restent parfaitement valables à cet égard. Mais elle ne 
permettra donc pas d’intégrer ces pratiques de copies dans de futurs barèmes. 
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On rappelle enfin la décision rendue par la CJUE le 24 octobre 2024 dans l’affaire 
« Kwantum » (C-227/23), déjà évoquée dans notre précédent rapport, qui concerne le 
droit d’auteur en matière de design. Cette décision, qui stipule qu’un Etat Membre ne 
peut se prévaloir du défaut de réciprocité pour refuser la protection par le droit d’auteur 
à une œuvre américaine, s’inscrit dans la continuité de celle rendue par cette même Cour 
en 2020 dans l’affaire « RAPP » (C-265/19) au sujet des « irrépartissables » de la 
rémunération équitable applicable à la musique. La société considère toujours que, au 
vu des cas d’espèces, ces décisions ne sont pas de nature à impacter la rémunération 
pour copie privée basée sur les droits voisins des producteurs de vidéogrammes, et en 
particulier les fonds d’action culturelle de la PROCIREP. 
 

II. REPARTITIONS & MISES EN PAIEMENT DE DROITS  
 
A. Calcul des répartitions Copie Privée France (part 75%) 
 
• Règles de prise en compte des œuvres éligibles à rémunération pour copie privée – 
coefficients de prise en charge PROCIREP : 
 
Les modalités de répartition des droits affectés à la part 75% (rémunération des 
producteurs en fonction du copiage) font chaque année l’objet d’une présentation aux 
membres du Collège Producteurs de la PROCIREP. Cette instance, qui réunit les 
représentants des diffuseurs, des producteurs, ainsi que l’INA et les OGC auxquelles la 
PROCIREP reverse une partie des sommes collectées (l’ARP d’une part, et la SCPP et la 
SPPF via la SCPA d’autre part), est notamment amenée à examiner les « coefficients de 
prise en charge » tels que définis à l’article 4.2 du Règlement général, qui déterminent 
l’étendue du répertoire de programmes qui sera rémunéré par la PROCIREP au titre de 
l’année considérée. 
 
Il est rappelé que l’enveloppe des droits « 75% » ne bénéficie qu’aux seules œuvres 
« fixées dans l’Union Européenne », ou, à défaut, aux œuvres d’une autre nationalité dès 
lors qu’il existe une réciprocité (cas de la Suisse et de la Norvège). Le Brexit étant effectif 
depuis le 1er janvier 2021, les œuvres produites au Royaume-Uni n’entrent plus dans les 
calculs de répartition de droits PROCIREP depuis l’année 2021. Cette application des 
règles en vigueur a été entérinée par le Collège Producteurs du 8 mars 2022 et la 
Commission Exécutive du 14 avril 2022 pour le calcul de la répartition CPF 2021, puis de 
nouveau par les Collèges Producteurs qui ont suivi. 
 
Par ailleurs, il est rappelé que - compte tenu de la durée des droits voisins - seules les 
œuvres de moins de 50 ans se voient rémunérées par la PROCIREP. 
 
• Suivi des diffusions – Chaînes prises en compte : 
 
La règle adoptée par le Collège Producteurs (et codifiée dans le Règlement général) 
prévoit de n’inclure dans les calculs de répartition que les seuls programmes éligibles 
des chaînes représentant plus de 1% de part d’audience nationale globale. La progression 
du taux de pénétration et d’audience de la TNT a donc amené à prendre en compte un 
total de 20 chaînes entre 2017 et 2021 inclus, à savoir : les 7 chaînes hertziennes 
historique ainsi que TMC et W9 depuis 2007, Gulli, TFX (ex NT1) et NRJ12 depuis 2008, 
C 8 (ex Direct 8 devenue D8) et France 4 depuis 2009, C Star (ex Virgin 17 devenue 
Direct Star puis D17) depuis 2010, RMC Découverte et TF1 Séries Films (ex HD1) depuis 
2014, 6 Ter depuis 2015, Chérie 25 depuis 2016 (devenue RMC Life en 2025), et RMC 
Story (ex Numéro 23) depuis 2017. 
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Depuis cette date cependant, aucune autre chaîne de la TNT n’a dépassé ou approché le 
seuil de 1%, sauf BFM TV (2,8% de PdA en 2025), CNews (3,4%), LCI (2,0%) et L’Equipe 
(1,6%), mais leurs programmes n’entrent pas dans les œuvres éligibles à rémunération 
pour copie privée PROCIREP (nonobstant quelques films diffusés sur la chaîne L’Equipe, 
ou encore certains reportages des chaînes infos).  
 
Par ailleurs, l’arrêt de la diffusion de C8 et de NRJ12 entraîne la sortie de ces chaînes 
des calculs de répartitions PROCIREP pour l’année 2025, à compter de la date d’arrêt de 
leur diffusion. De leur côté, les deux nouvelles chaînes de la TNT (T18 et Novo 19) n’ayant 
pas encore atteint la PdA minimale de 1%, elles n’ont pas été prises en compte dans les 
calculs de répartition pour l’année 2025 (mais sont créditées de 0,9% en décembre). 
 
Par contre, France 4, qui était passée sous le seuil de 1% en 2021 et qui n’était plus 
prise en compte dans les calculs depuis l’année 2022, a été réintégrée dans les calculs 
pour l’année 2025, ayant de nouveau atteint 1% de PdA en 2025. Mais pour cette chaîne, 
les données de copiage des 5 premiers mois (non disponibles) seront reconstituées à 
partir de celles disponibles pour les 7 derniers mois de l’année, cette correction étant 
appelée à être financée en « hors répartition » (i.e. sur le fonds de garantie). 
 
Pour ce qui concerne enfin les chaînes thématiques (hors TNT), les chaînes leaders sont 
créditées par le dernier Mediamat’ Thematik disponible7 d’une PdA de 0,8% pour RTL9, 
et de 0,7% pour Paris Première et TV Breizh, ce qui les situe donc toujours en deçà du 
seuil précité. 
 
• Répartition du copiage par programme : 
 
MEDIAMETRIE fournit depuis 2011 une mesure de l’audience différée « dé-dupliquée 
foyer J+28 » pour l’ensemble des chaînes entrant dans les calculs de répartition de droits 
PROCIREP. Il est rappelé que ces données sont fournies à la PROCIREP et aux autres 
membres de COPIE FRANCE dans le cadre d’un contrat commun conclu par cette dernière 
avec MEDIAMETRIE, et qui intègre également certaines données complémentaires 
fournies par l’INA.8 
 
Cette mesure du copiage programme par programme fournie par un panel qui compte 
désormais 5.000 foyers rend en principe inutile et injustifiée toute remontée statistique 
du type de celle pratiquée précédemment pour certaines tranches horaires. Il a donc été 
convenu depuis 2011 de ne pas procéder à une remontée statistique des taux de copiage 
fournis par MEDIAMETRIE à partir du MEDIAMAT NG. 
 
Le copiage global constaté à travers cette mesure d’audience différée (pour ce qui 
concerne le répertoire qui intéresse la PROCIREP), qui était revenu en 2023 au niveau 
de 2019, avait progressé de nouveau significativement en 2024 (+10%), traduisant 
notamment le succès croissant du « time shifting » (pause du direct). Il diminue par 
contre en 2025, de l’ordre de -5%, en particulier pour ce qui concerne le cinéma. 
 
• Répartition du copiage par genre : 
 
Le copiage global de films cinéma, qui avait progressé de +11% en 2023 et de +4% en 
2024, baisse de plus de 8% en 2025, sous le triple impact de l’arrêt de C8, de la baisse 
de l’offre de films sur M6, et d’une baisse du copiage sur les chaînes du groupe FTV. 

 
7 Cf. Médiamat’Thématik pour la période allant du 1er septembre 2025 au 15 février 2026, où la part d’audience globale 

de l’ensemble des chaînes thématiques (sur une base 100% = TOTAL TV) est de 9,7%. 
8 Les coûts de ces études spécifiques au collège audiovisuel sont intégrés dans les frais de perceptions facturés par Copie 

France (cf. supra) 
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Alors que le copiage global d’œuvres audiovisuelles résiste mieux, la part relative du 
cinéma dans le copiage global en 2025 diminue donc sensiblement, de 25,4% à 24%. 
 
L’évolution du taux de copiage global Cinéma vs Audiovisuel pour l’ensemble des chaînes 
entrant dans les calculs de répartition de droits PROCIREP est en effet la suivante : 
 

 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 

Taux copiage cinéma 18,5% 20,3% 19,3% 18,3% 18,5% 23,3% 23,0% 23,8% 25,6% 25,41% 23,98% 
Taux copiage télévision 81,5% 79,7% 80,7% 81,7% 81,5% 76,7% 77,0% 76,2% 74,4% 74,59% 76,02% 

 
La répartition par genre des montants à répartir au titre des années 2024 et 2025, telle 
que résultant des taux de copiage fournis par MEDIAMETRIE et des règles (notamment 
les coefficients de prise en charge PROCIREP) entérinées par le Collège Producteurs du 
17 avril 2025 (pour la répartition 2024) et du 14 avril 2026 (pour la répartition 2025), 
est la suivante (en tenant compte des sommes collectées au titre des images fixes et de 
celles collectées auprès de l’Education Nationale), avant correction sur copiage de France 
4 sur les 5 premiers mois de 2025 (appelée à être financée en « hors répartition ») : 
 

 
 

 
B. Mise en paiement de droits 
 
La PROCIREP se fixe chaque année comme objectif un niveau élevé de mise en paiement 
de droits, ce que permet l’expérience acquise par les équipes en matière d'identification 
des ayants droit, et l’utilisation d’outils informatiques spécifiques de gestion de droits, 
communs depuis plusieurs années à la PROCIREP et l’ANGOA, et dont la dernière version 
(SIREL) intègre une plateforme extranet accessible aux ayants droit depuis 2019. SIREL 
est encore amené à être utilisé au cours des prochaines années, mais une réflexion est 
d’ores et déjà en cours pour une refonte progressive de cet outil, afin d’y intégrer 
notamment des outils d’IA pour en améliorer l’efficacité. 
 
Le renforcement de l’implémentation de la norme d’identification ISAN (International 
Standard Audiovisual Number) procède de cette même logique, afin de faciliter 
notamment l’identification des œuvres audiovisuelles dont la PROCIREP assure la gestion 
(cf. infra § IV.C.). 

Genre Rappel Montant Financier Montant Financier Montant Financier Montant Financier 2025 Montant Financier Montant Financier Montant Financier Montant Financier

2024 Copie Privée Video CP Images fixes (*) Utilisation pédag. 2024 Copie Privée Video CP Images fixes (*) Utilisation pédag. Total 2025

CINEMA 25,41% 4 692 054,75 € 382 054,86 € 15 359,18 € 5 088 916,08 € 23,98% 4 675 154,19 € 421 517,18 € 14 860,71 € 5 111 532,08 €

TELEVISION 74,59% 13 773 331,92 € 67 993,35 € 44 991,39 € 13 886 316,65 € 76,02% 14 819 407,59 € 73 771,79 € 46 940,77 € 14 940 120,14 €

  

Fictions (y/c réal.sc.) 39,19% 7 235 737,25 € 35 799,42 € 23 688,58 € 7 295 225,25 € 39,74% 7 747 141,81 € 38 701,28 € 24 625,51 € 7 810 468,60 €

Documentaires 9,46% 1 747 069,99 € 8 643,78 € 5 719,61 € 1 761 433,38 € 9,76% 1 902 175,80 € 9 502,43 € 6 046,36 € 1 917 724,59 €

Magazines-reportages 12,34% 2 279 238,42 € 11 276,72 € 7 461,84 € 2 297 976,98 € 13,74% 2 677 813,53 € 13 377,17 € 8 511,85 € 2 699 702,55 €

Télé-réalité 3,23% 595 729,75 € 2 947,42 € 1 950,32 € 600 627,49 € 3,12% 608 367,46 € 3 039,13 € 1 933,79 € 613 340,38 €

Jeux 6,82% 1 258 869,24 € 6 228,36 € 4 121,32 € 1 269 218,93 € 5,70% 1 110 779,64 € 5 548,96 € 3 530,79 € 1 119 859,39 €

Variété 1,20% 221 604,37 € 1 096,41 € 725,50 € 223 426,28 € 1,13% 220 445,82 € 1 101,25 € 700,72 € 222 247,79 €

Spectacles vivants 2,19% 404 487,25 € 2 001,23 € 1 324,22 € 407 812,71 € 2,57% 500 758,57 € 2 501,57 € 1 591,74 € 504 851,88 €

Vidéomusiques 0,17% 30 595,64 € N/A(**) N/A(***) 30 595,64 € 0,27% 51 924,95 € N/A(**) N/A(***) 51 924,95 €

100,00% 18 465 386,67 € 450 048,20 € 60 350,58 € 18 975 232,73 € 100,00% 19 494 090,49 € 495 288,97 € 61 801,48 € 20 051 652,23 €
 

5,7%
(*)   Affectation droits Copie privée Images fixes (ex Sorimage) entre Ciné & TV en 2025 : Affiches de films & photos de tournages de films: 70,2% des collectes : bénéficient 100% au cinéma.

Jaquettes et livrets de DVD: 29,8% des collectes : bénéficient 50% cinéma et 50% TV

(**)  Part SCPA sur copie privée des images fixes de jaquettes de DVD musicaux reversée directement en amont par Copie France

(***) Part "Vidéomusiques" perçue dans le cadre de l'accord "Musique" avec l'Education Nationale
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La répartition de l’année Copie Privée France 2024 a été lancée à la suite de la réunion 
du Collège Producteurs du 17 avril 2025, et celle de l’année 2025 à l’issue du Collège 
Producteurs du 14 avril 2026. Le délai de mise en répartition des droits par la PROCIREP, 
soit 3,5 mois après la clôture de l’exercice, reste donc parfaitement conforme (et très 
inférieur) aux principes posés par la Directive 2014/26/EU sur la gestion collective des 
droits, telle que transposée en droit français par l’ordonnance n°2016-1823 du 22 
décembre 2016 (qui prévoient un délai maximum de 9 mois)9. 
 
Pour ce qui concerne les droits effectivement répartis hors actions culturelles, leur total 
a été de 21,6 M€ en 2025, soit un montant très proche de l’objectif initial fixé à 22 M€ 
pour le budget 2025. Comme les années précédentes, ce niveau de mise en répartition 
de droits est resté supérieur aux sommes qui étaient initialement à répartir pour ce qui 
concerne la Copie Privée France. Par contre, certaines sommes collectées pendant 
l’exercice au titre des droits Copie Privée Europe n’ont pu être réparties à fin d’année. 
 
L’historique des droits effectivement répartis depuis 2021 au regard des droits collectés 
l’année précédente (Copie Privée France) ou pendant l’année en cours (Copie Privée 
Europe) est en effet le suivant : 
 

 Exercice 
2021 

Exercice 
2022 

Exercice 
2023 

Exercice 
2024 

Exercice 
2025 

Total initial à répartir      
  . copie privée France (75%) 23,7 M€ 24,1 M€ 21,5 M€ 18,0 M€ 19,0 M€ 
  . copie privée Europe   3,4 M€   5,3 M€   3,3 M€   4,5 M€   3,4 M€ 
  . droits S.A.C.D. N/S N/S N/S N/S N/S 

TOTAL A REPARTIR 27,1 M€ 29,4 M€ 24,8 M€ 22,5 M€ 22,4 M€ 

Total mises en paiement      
  . copie privée France (75%) 25,0 M€ 24,6 M€ 23,0 M€ 18,3 M€ 19,8 M€ 
  . copie privée Europe   4,2 M€   4,9 M€   3,5 M€   3,2 M€   1,8 M€ 
  . droits S.A.C.D. N/S N/S N/S N/S N/S 

TOTAL REPARTI 29,2 M€ 29,5 M€ 26,5 M€ 21,5 M€ 21,6 M€ 

OBJECTIF INITIAL  28,5 M€ 29,5 M€ 28,0 M€ 23,0 M€ 22,0 M€ 

 
Pour ce qui concerne plus particulièrement la répartition Copie Privée France, le profil 
d’apurement des droits à répartir s’est de nouveau accéléré : 79% des droits de l’année 
N-1 (2024) ont effectivement été répartis à fin 2025 (vs 77% à fin 2024 et 2023, 73% 
à fin 2022, et 70% à fin 2019), et toujours 86% des droits de l’année N-2 (2023) 
effectivement répartis à fin 2025 (comme à fin 2024 et 2023, contre 83% fin 2022, et 
80% à fin 2019). Au-delà, c’est près de 90%, et à partir de la 5ème année, hors années 
prescrites, il reste toujours entre 7 à 9% de la répartition initiale à répartir, comme les 
années précédentes. 
 
Le solde des droits restant à répartir au titre de la Copie Privée France a donc diminué 
par rapport à l’année dernière, tant en valeur absolue (-2,1 M€ en 2025, après -3,4 M€ 
en 2024, -3,3 M€ en 2023 et -2,8 M€ en 2022) qu’en proportion des droits initiaux à 
répartir (7,8% des montants initiaux à répartir pour les années concernées, contre 8,5% 
à fin 2024, 9,6% à fin 2023 et 11,8% à fin 2022), en partie du fait des prescriptions 
constatées pendant l’exercice (cf. infra § C.). 
 
Les montants restant à répartir par type d’œuvres étaient en effet les suivants au 31 
décembre 2025 pour ce qui concerne les droits Copie Privée France (hors année en 
cours) : 

 
9 Voir article L.324-12 du CPI et article 5 du Règlement général de la PROCIREP. 
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 Films Ciné Fictions TV Autres genres TOTAL 

Total initial à répartir 57,9 M€      119,4 M€ 81,4 M€ 258,8 M€ 
Solde restant à répartir 
au 31/12/2025 

7,8 M€ 
(13,4%) 

  6,5 M€ 
 (5,5%) 

 5,9 M€ 
(7,3%) 

 20,2 M€ 
(7,8%) 

Rappel du solde à 
répartir au 31/12/2024 

7,9 M€ 
(13,8%) 

8,0 M€ 
 (7,0%) 

 6,4M€ 
(7,1%) 

22,3 M€ 
(8,5%) 

 
Nonobstant cette baisse du solde des droits CP France restant à répartir au titre des 
années déjà mises en distribution et non encore prescrites, le solde total des droits 
restant à répartir à fin d’année selon l’annexe de l’article 131-3 du Règlement ANC 
n°2017-07 (cf. annexes aux comptes sociaux au 31 décembre 2025), qui était en baisse 
continue depuis 2020, a légèrement augmenté en 2025 (+0,9 M€), du fait, d’une part, 
de la hausse de +1,5 M€ des collectes au titre de l’année CP France 2025 (mise en 
répartition en 2026) et, d’autre part, des sommes encaissées des différentes OGC 
membres d’EUROCOPYA et non encore réparties par la PROCIREP à fin 2025 (+1,5 M€ 
également), pour se situer à 58,6 M€ fin 2025 (vs 57,7 M€ fin 2024, mais 60,7 M€ à fin 
2023 et plus de 81 M€ à fin 2020). 
 
L’objectif de répartition (hors actions culturelles) pour 2026 a de nouveau été fixé à 
22 M€, dont 18,5 M€ au titre de la Copie Privée France et 3,5 M€ au titre de la Copie 
Privée Europe. Cet objectif doit s’apprécier au regard des collectes de droits Copie Privée 
France intervenues en 2025 (où la part 75% correspond à une enveloppe initiale à 
répartir de 20 M€, alors que les efforts de rattrapages sur le passé touchent à leur fin) 
et de celles anticipées en 2025 au titre de la Copie Privée Europe (soit 4 M€). 
 
 
C. Prescriptions 
 
Les dispositions applicables aux Organismes de Gestion Collective (OGC) tels que la 
PROCIREP sont celles des articles L.324-16 et L.324-17 du CPI. Depuis 2014, le délai de 
prescription applicable est de 5 ans à compter de la date de perception (ce délai étant 
suspendu jusqu'à la date de mise en répartition) avec une affectation obligatoire des 
sommes prescrites aux actions d’aide à la création. L’article L.324-17 du CPI prévoit par 
ailleurs la possibilité d’anticiper sur les prescriptions pour les sommes considérées 
comme « irrépartissables » au bout de 3 ans. 
 
Un montant complémentaire de 1.395 K€ de droits restant à répartir au titre de l’année 
2013 a été prescrit pendant l’exercice, soit 5,6% de la répartition initiale (portant le total 
prescrit au titre de cette année-là à 7,7% de la répartition initiale). Les montants ainsi 
prescrits sont intégralement affectés aux aides à la création, par l’intermédiaire du fonds 
de garantie sur lequel les avances sur prescriptions sont par ailleurs prélevées (cf. infra 
§ V.D.). La situation des sommes prescrites reversées au fonds de garantie et des 
avances prélevées sur ce même fonds était la suivante au 31 décembre 2025 : 

 
- Opérations au débit (avances sur prescriptions) : 

* Total des avances déjà prélevées au 31/12/2024 :   - 23.022.532 € 
* Avance prélevée en 2025 s/prescriptions :    -   3.175.000 € 

- Opérations au crédit (prescriptions effectives) : 
* Prescriptions effectivement constatées au 31/12/2024 :  + 21.027.790 € 
* Prescription compl.de l’année 2013 constatée en 2025 :  +   1.394.548 € 
* Régularisations sur années antérieures :    -         54.965 € 

 

Avance nette prélevée    -  3.830.159 € 
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De même, les soldes restant à répartir au titre de l’année 2014 (soit 1.697 K€ au 31 
décembre 2025 = 7,3 % de la répartition initiale) et des années 2018 et 2019 (soit 
2.138 K€ et 1.784 K€ au 31 décembre 2025, soit resp. 7,9% et 8,0% de la répartition 
initiale) seront en tout ou partie prescrits courant 2026 (pour la part qui ne correspond 
pas à des œuvres éventuellement en conflit de déclaration de droits) et imputés 
intégralement aux budgets des Commissions d’Aide à la Création par l’intermédiaire des 
avances prélevées sur le fonds de garantie. 
 
 

III. ACTIONS D'AIDE A LA CREATION 
 
A. Ressources et évolution des budgets des Commissions d’aide à la Création 
 
La PROCIREP est tenue légalement d’affecter 25 % des fonds perçus au titre de la copie 
privée France à des actions d’aide à la création (cf. art. L.324-17 du CPI). Ces sommes 
sont réparties annuellement entre les Commissions Cinéma et Télévision de la PROCIREP 
en principe au prorata des taux de copiage constatés sur l’année pour le genre Cinéma 
et le genre Télévision. 
 
Il est rappelé également que la PROCIREP reverse aux sociétés de producteurs de vidéo-
musiques (SCPP et SPPF), par l’intermédiaire de la SCPA, la quote-part « 25 % » générée 
par le copiage de vidéo-clips, dont la redistribution est gérée directement par ces 
sociétés. Cette quote-part représentait 0,23% des 25% collectés en 2023, soit 13,3 K€ 
reversés en 2024, 0,17% en 2024, soit 10,1 K€ reversés en 2025, et 0,27% en 2025, 
soit 17,2 K€ appelés à être reversés à la SCPA en 2026. 
 
De même, l’ARP (société civile des Auteurs Réalisateurs Producteurs) reçoit une quote-
part des fonds « 25 % » au titre des droits des producteurs qu’elle représente, qui sont 
gérés directement par l’ARP sous sa seule responsabilité, et qui sont fixés au prorata des 
fonds « 75 % » perçus par l’ARP auprès de la PROCIREP, et prélevés sur les budgets 
correspondants des Commissions Cinéma et, plus marginalement, Télévision. 
 
Comme indiqué précédemment (cf. supra § II.C.), les budgets des Commissions sont 
également abondés des fonds issus de la prescription des droits copie privée pour la part 
« 75% ». Compte tenu du niveau des prescriptions constatées par la PROCIREP ces 
dernières années (de l’ordre de 7 à 8% des répartitions initiales), ceci représente un 
supplément de ressources de l’ordre de 1,5 M€ par année prescrite. Et afin d’ajuster les 
avances prélevées sur la prescription (désormais quinquennale) effectivement constatée, 
l’équivalent de deux années de droits prescrits sont pris en compte en ressources des 
Commissions depuis 2021. Par décision de la Commission Exécutive du 20 juin 2024, le 
partage de ces sommes entre les deux Commissions tient par ailleurs désormais compte 
de l’origine des fonds prescrits, qui provenaient en moyenne à 37% du cinéma sur les 5 
dernières années. 
 
Compte tenu également des recettes sur remboursements partiels des aides aux LM qui 
viennent abonder le budget de la Commission Cinéma, ainsi que des produits financiers 
excédentaires constatés à nouveau du fait du niveau des taux d’intérêts depuis 2023, les 
budgets des Commissions d’aide à la création, tels qu’exécutés pour l’année 2025, et 
adoptés pour l’année 2026 par les Commissions Exécutives du 8 janvier et du 17 avril 
2026, sont les suivants : 
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On constate que grâce à l’étalement de certaines ressources exceptionnelles issues de la 
copie privée et, surtout, à l’accélération de la constatation des prescriptions à compter 
de 2021 (avec deux années prescrites au lieu d’une seule précédemment), les ressources 
des Commissions Cinéma et Télévision ont pu être préservées sur les dernières années. 
L’année 2025 se termine même de nouveau avec un excédent significatif pour la 
Commission Cinéma, malgré la hausse du nombre de dossiers déposés en CM, mais avec 
une baisse en LM (notamment sur les 1ères demandes). L’excédent constaté, reporté 
sur les années suivantes, permet de maintenir les modalités d’intervention de la 
Commission telle que renforcée en 2025, en particulier sur les aides au développement 
de LM (plafonds à 63.000 € depuis 2025 après être déjà passés de 50.000 € en 2023 à 
60.000 € en 2024), mais aussi sur le CM (pérennisation du plafond de 11.500 € mis en 
place en 2025). 

COMMISSION CINEMA

 Réel 2022    

en K Euros 

 Réel 2023    

en K Euros 

 Réel 2024    

en K Euros 

 Budget 

2025 en K 

Euros 

 Réel 2025    

en K Euros 

 Ecart 

R.'25 / 

B.'25 

 Budget 

2026

en K Euros 

 Ecart 

B.'26 

/R'25 

Ressources

25% Copie France - récurrent 1 778 1 614 1 463 1 534 1 535 0,0% 1 528 -0,5%

25% Copie France - exceptionnel (**) 86 83 0 0 0 0 

25% CP Images fixes (ex-Sorimage) 171 214 156 125 126 1,1% 160 26,9%

Irrépartissables /collectes CP étrangère 1 149 428 428 0,0% 582 

Avances s/prescriptions 75% 1 000 1 291 910 1 270 1 270 0,0% 1 086 

Autres reversements (***) /Fds Gar. 0 568 67 200 200 0,0% 59 

Produits financiers propres 4 22 24 21 18 -11,0% 17 

Remboursement LM 1 199 1 609 1 287 1 410 1 602 13,6% 1 663 80%

Sous-total ressources hors report N-1 4 238 5 400 5 056 4 988 5 180 3,8% 5 094 -1,7%

Report (*) 831 1 649 2 161 1 667 1 675 N/S 1 534 

TOTAL 5 069 7 049 7 217 6 656 6 855 3,0% 6 628 -3,3%

Emplois

Aides CM 349 353 333 * 380 391 2,9% 380 -2,8%

Aides LM 2 535 3 704 4 338 4 550 4 432 -2,6% 4 550 2,7%

Intérêt Collectif 261 287 296 300 323 7,7% 300 -7,1%

Revers. Com. Ciné au budget CTV 400 400 0 0 N/A 0 

Q/P ARP 289 162 184 204 176 -14,1% 175 -0,5%

TOTAL 3 434 4 905 5 550 5 434 5 321 -2,1% 5 405 1,6%

1 636            2 144            1 667            1 221            1 534            1 223            

* : incluant 44K€ complt CM

COMMISSION TELEVISION

 Réel 2022    

en K Euros 

 Réel 2023    

en K Euros 

 Réel 2024    

en K Euros 

 Budget 

2025 en K 

Euros 

 Réel 2025    

en K Euros 

 Ecart 

R.'25 / 

B.'25 

 Budget 

2026

en K Euros 

 Ecart 

B.'26 

/R'25 

Ressources

25% Copie France - récurrent 5 935 5 166 4 232 4 495 4 501 0,1% 4 826 7,2%

25% Copie France - exceptionnel (**) 280 276 0 0 0 0 

25% CP Images fixes (ex-Sorimage) 18 45 34 22 22 0,0% 24 8,4%

Irrépartissables /collectes CP étrangère 1 149 642 642 0,0% 872 

Avances s/prescriptions 75% 1 000 1 291 910 1 905 1 905 0,0% 1 880 

Autres reversements (***) /Fds Gar. 0 568 194 300 300 0,0% 101 

Revers. Com. Ciné au budget CTV 400 400 0 0 N/A 0 

Produits financiers propres 13 70 70 56 54 -4,2% 48 

Remboursement Aides Fiction 235 30%

Sous-total ressources hors report N-1 7 246 7 816 6 990 7 421 7 424 0,0% 7 988 7,6%

Report (*) 14 -376 203 -157 -157 N/S -187 

TOTAL 7 260 7 439 7 192 7 264 7 268 0,1% 7 801 7,3%

Emplois

Aides Animation 803 694 656 725 821 13,2% 800 -2,6%

Aides Fiction 1 937 1 728 1 847 1 700 1 962 15,4% 2 135 8,9%

Aides Documentaire - Prod. 2 719 2 729 2 714 2 690 2 675 -0,5% 2 690 0,6%

Aides Documentaire - Dvpt. 1 124 1 022 1 180 1 050 1 064 1,3% 1 050 -1,3%

Intérêt Collectif 1 078 1 056 952 925 932 0,7% 950 1,9%

Q/P ARP,SPPF 5 14 2 10 1 -91,5% 5 N/S

TOTAL 7 666 7 243 7 349 7 100 7 455 5,0% 7 631 2,4%

406 -              196               157 -              163               187 -              170               

(*)   :  y compris subventions forcloses au cours de l'exercice.

(**)  : réguls non récurrentes de 2020, étalées sur 3 ans

(***) : en 2023, prescription complément 75% relatif à l'année 2011 e. a.; depuis 2024 : prod.fin.excédentaires
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Pour ce qui concerne la Commission Télévision, l’année est marquée par l’entrée en 
vigueur des nouvelles modalités de soutien au développement d’unitaires et de séries de 
fiction, exposée dans notre précédent rapport, et qui est désormais alignée dans la 
plupart de ses principes sur l’aide au LM Cinéma, en particulier avec (i) une évaluation 
qui tient compte des engagements de dépenses en écriture, ce qui permet de rendre 
l’aide plus lisible et incitative pour les producteurs, et (ii) une aide désormais en partie 
remboursable (mais à 40% seulement, et uniquement en cas de sollicitation d’une 
nouvelle aide par la société de production, vs 50% dès le premier film produit en délégué 
pour l’aide au LM cinéma), ceci afin de préserver le budget fiction face à une hausse 
continue des demandes, sans que cela ne pèse sur les autres budgets d’intervention de 
la Commission Télévision. 
 
Pour le reste, le budget de la Commission Télévision a été globalement respecté, hormis 
un dépassement sur les aides à l’animation, où le nombre de dossiers déposés et 
soutenus est reparti à la hausse pour retrouver son niveau de 2022. 
 
On rappelle par ailleurs qu’il a été convenu par la Commission Exécutive du 5 octobre 
2021 que des plafonds d’aides par groupe seraient désormais mis en œuvre pour les 
aides à la création. Pour la Commission Cinéma, ce sont les plafonds précités qui 
s’appliquent pour l’aide au LM (soit 63.000 € max en 2025 pour un même groupe de 
sociétés, ce qui correspond à 1,4% du budget prévisionnel de cette aide). Pour ce qui 
concerne la Commission Télévision, le plafond d’aide reste fixé à un montant équivalant 
à 3% du budget global hors intérêt collectif, soit 200.000 € pour les exercices 2023 à 
2025 (tous types d’aides confondus). Etant précisé que c’est le seuil de 40% de détention 
capitalistique (directe ou indirecte) qui définit l’appartenance à un même groupe de 
sociétés. 
 

B. Commission d’Aide à la Création Cinéma 
 
1. Modalités de fonctionnement 
 
Celles-ci sont restées inchangées par rapport à l’année précédente. Les subventions 
d’Aide à la création Cinéma sont attribuées par une Commission composée de 16 
membres bénévoles (cf. liste des membres infra en § V. E.), nommés pour 3 ans non 
renouvelables, dont 14 producteurs désignés par les organisations professionnelles (dont 
le Président de la Commission), et 2 représentants des filiales de production cinéma des 
diffuseurs. En matière de Court Métrage, les dossiers sont préalablement instruits par un 
comité de consultants composé désormais de 6 producteurs de CM, dont 5 sont désignés 
par les organisations professionnelles (3 par le SPI, 1 par l’UPC, et 1 par AnimFrance) et 
1 par la PROCIREP. 
 
Les décisions de la Commission Cinéma sont ensuite soumises à ratification par la 
Commission Exécutive. Il est rappelé à cet égard que les conventions d’aide à la création 
concernant une société représentée à la Commission Exécutive ou au Conseil de 
Surveillance font l’objet d’une mention dans le rapport spécial du Commissaire aux 
comptes sur les conventions réglementées, soumis à l’Assemblée générale. 
 
Aucun frais de gestion n’est prélevé sur les montants attribués, le secrétariat assuré par 
la PROCIREP étant financé sur le budget général de la société. Le coût de cette gestion 
est estimé à 3% des montants attribués par la Commission. 
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2. Bilan 2025 
 
Les différents types d’aides existantes, et leur évolution sur les 10 dernières années, 
sont les suivants : 

 

 
 
La Commission Cinéma, sous la présidence d’Alexis DULGUERIAN (DOMINO FILMS), s’est 
donc réunie 4 fois en 2025 (outre 4 réunions des consultants CM), a examiné 213 
dossiers, et en a soutenu 184 pour un montant total de 5.145 K€ (soit +3,6% par rapport 
à 2024 pour un nombre de dossiers soutenus en hausse de +2%). Par ailleurs, 175,7 K€ 
ont été reversés en 2025 à l’A.R.P. au titre de ses 25% cinéma (cf. supra § A.), contre 
184,1 K€ en 2024, 161,5 K€ en 2023, et 289,4 K€ en 2022. 
 
La Commission Cinéma a affecté ses aides entre les trois types de soutiens suivants : 
 
- aides aux sociétés de production de courts métrages (8% des aides attribuées) : 
 
Cette aide permet en principe de soutenir 50 à 60 sociétés par an, afin de consolider les 
structures professionnelles de production de courts métrages. Elle est attribuée en 
fonction de l’historique de production de la société (réalisation des programmes 
annoncés précédemment, exploitation des productions antérieures), et de la crédibilité 
(financement) du programme de production présenté à la Commission. 

2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025

nbre de commissions 4 4 4 4 4 4 4 4 4 4

court métrage 262 500 274 000 283 000 293 500 360 000 278 500 348 500 353 000 332 500 390 500

% sur budget global 8% 9% 8% 8% 11% 9% 11% 8% 7% 8%

dossiers examinés 48 52 56 59 79 58 67 70 53 72

dossiers acceptés 45 49 51 54 68 52 62 63 49 64

% d'acceptation 94% 94% 91% 92% 86% 90% 93% 90% 92% 89%

aide moyenne 5 833 5 592 5 549 5 435 5 294 5 356 5 621 5 603 6 786 6 102

long métrage 2 873 500 2 352 750 3 000 000 3 040 000 2 795 500 2 623 500 2 535 250 3 703 500 4 337 500 4 431 500

% sur budget global 84% 81% 84% 84% 82% 82% 81% 85% 87% 86%

dossiers examinés 120 91 111 110 101 97 96 115 118 109

dossiers acceptés 103 82 99 102 91 85 84 103 111 98

% d'acceptation 86% 90% 89% 93% 90% 88% 88% 90% 94% 90%

aide moyenne 27 898 28 692 30 303 29 804 30 720 30 865 30 182 35 956 39 077 45 219

REMBOURSEMENTS 942 500 1 251 366 1 043 000 1 287 875 1 040 500 1 096 867 1 198 625 1 609 250 1 286 625 1 602 250

intérêt collectif 265 000 272 000 278 000 265 000 266 500 287 000 260 500 287 000 295 500 323 000

% sur budget global 8% 9% 8% 7% 8% 9% 8% 7% 6% 6%

intérêt collectif général 205 000 210 000 214 000 203 000 200 000 207 000 186 500 194 000 217 000 227 000

% sur budget global 6% 7% 6% 6% 6% 6% 6% 4% 4% 4%

dossiers examinés 11 17 15 15 14 15 17 18 11 15

dossiers acceptés 7 10 11 10 10 11 9 8 11 11

intérêt collectif court 60 000 62 000 64 000 62 000 66 500 80 000 74 000 93 000 78 500 96 000

% sur budget global 2% 2% 2% 2% 2% 3% 2% 2% 2% 2%

dossiers examinés 13 9 11 9 11 11 10 13 12 17

dossiers acceptés 7 8 9 8 9 10 10 12 9 11

total des aides 3 401 000 2 898 750 3 561 000 3 598 500 3 422 000 3 189 000 3 144 250 4 343 500 4 965 500 5 145 000
Demandes 192 169 193 193 205 181 190 216 194 213

Aides 162 149 170 174 178 158 165 186 180 184

% d'acceptation 84% 88% 88% 90% 87% 87% 87% 86% 93% 86%

quote part 25% ARP 197 335,55 213 679,03 302 556,90 220 587,96 168 091,52 313 535,00 289 434,92 161 510,43 184 118,75 175 659,20
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Alors que le nombre de sociétés candidates avait fortement chuté en 2024, avec 
seulement 53 demandes pour 49 sociétés aidées, on constate à ce stade un retour à la 
normale pour l’année 2025, avec 72 demandes pour 64 sociétés aidées, ce qui 
correspond au niveau des années « post-Covid » 2022 et 2023. De ce fait, malgré une 
enveloppe dépensée en hausse (390,5 K€ en 2025 vs 332,5 K€ l’année précédente), 
l’aide moyenne est en baisse, à 6.102 € en 2025 (vs 6.786 € en 2024, montant qui 
incluait un complément d’aide attribué en fin d’année), mais reste supérieure à la 
moyenne des années précédentes (par ex. 5.603 € en 2023), dans un contexte difficile 
pour le CM, du fait de la remise en cause de certains financements régionaux.  
 
A l’aide CM PROCIREP s’est ajouté un complément ANGOA, qui était de 22% en 2025, et 
qui sera de 21% en 2026. 
 
- aides au développement de longs métrages (86% des aides attribuées) : 
 
Cette aide vise à soutenir les sociétés de production en cofinançant leurs frais d’écriture 
et en donnant à ces sociétés les moyens d’une stratégie de développement. L’assiette 
de calcul de cette aide tient compte d’un programme de production allant jusqu'à 3 
projets, qui doivent être EOF. Cette aide est remboursable à 50% au 1er film EOF produit 
en délégué par la société bénéficiaire. 
 
Le nombre de demandes d’aides LM auprès de la Commission a diminué par rapport à 
2024 et même 2023, de même que le nombre de sociétés aidées, tout en restant pour 
l’instant dans les niveaux des années pré-Covid, après deux années 2020-2021 en deçà 
de 100 demandes par an : 109 sociétés ont déposé un programme de développement 
de LM auprès de la Commission Cinéma, et 98 ont été soutenues. Le total des aides LM 
attribuées est en légère hausse, à 4.431,5 K€ (+2,2%). Les aides attribuées se situaient 
en 2025 dans une fourchette allant de 12.000 € à 63.000 € par société, et le montant 
moyen a de nouveau sensiblement progressé, à un peu plus de 45.000 € par société 
aidée (contre 39.000 € en 2024 et 36.000 € en 2023), dont 50% restent remboursables. 
 
Il s’y ajoute là aussi un abondement (quant à lui non remboursable) issu de l’aide à la 
création ANGOA, qui était de 22% en 2025, et qui est prévu à 21% pour 2026. 
 
- aides d'intérêt collectif (6% des aides attribuées) : 
 
22 projets ont été soutenus en 2025, contre 20 en 2024, pour un montant total de 
323 K€ (vs 295,5 K€ en 2024). Les subventions attribuées par la Commission Cinéma 
au titre des actions d’intérêt collectif portent sur les domaines suivants : 
 
- Aides aux festivals et à la promotion de la création cinématographique : Unifrance ; 

ACID ; Faites des Courts Fête des Films (Fête du CM) ; Festivals et marchés de court 
métrage de Clermont-Ferrand, Aix-en-Provence, Bordeaux, Marseille (Music et 
Cinéma), Pantin, et Trouville ; Rencontres du Moyen Métrage de Brive (SRF) ; Cartoon 
Movie ; AFCA ; Festival et marché de l’animation d’Annecy ; Festival Best of the Doc ; 
Festival Européen des Arcs ; Journée des Jeunes Producteurs Indépendants (FJPI) ; 
Valence Scénario (Festival des scénaristes et compositeurs). 

- Aides aux programmes de formation : ACE Producers ; EAVE ; la Cinéfabrique ; la 
FEMIS ; la Maison du Film. 

- la dotation du Prix PROCIREP du Producteur de Court Métrage (remis lors du Festival 
de Clermont-Ferrand), dont le montant bénéficie au producteur lauréat pour 
réinvestissement dans la production d’un prochain film. C’est la société KIDAM 
(Alexandre Perrier et Jules Grange) qui a ainsi été élue Producteur de Court Métrage 
de l’année pour le Prix remis lors du festival de Clermont-Ferrand en février 2026. 
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Dans le cadre de la présidence tournante en vigueur au sein de la Commission 
Cinéma, Sébastien HAGUENAUER (10:15 PRODUCTIONS) a été désigné pour assurer la 
présidence de la Commission pour l’exercice 2026, sur proposition du SPI. 
 

C. Commission d’Aide à la Création Télévision 
 

1. Modalités de fonctionnement 
 
Celles-ci sont restées inchangées par rapport à l’année précédente. Les subventions 
d’Aide à la création Télévision sont attribuées par une Commission composée de 
membres bénévoles, nommés pour 3 ans. Depuis 2015, le nombre de membres de la 
Commission Télévision est de 29 membres titulaires, dont 20 membres producteurs (y 
compris la Présidence et Vice-Présidence) désignés par les organisations professionnelles 
de producteurs TV (SATEV, SPI, USPA et AnimFrance), et 9 représentants des diffuseurs 
(cf. infra liste des membres en § V.E.). Hormis les Président(e) et Vice-Président(e), les 
membres restent répartis en « trinômes » qui, chacun, instruisent une partie des 
dossiers de demande d’aide figurant à l’ordre du jour de la réunion, et présentent leur 
évaluation & proposition d’attribution de subvention en plénière. 6 trinômes (sur 9) 
participent en principe à chaque réunion plénière, avec roulement des trinômes d’une 
réunion à l’autre. 
 
Les décisions de la Commission Télévision sont ensuite soumises à ratification par la 
Commission Exécutive. Il est rappelé à cet égard que les conventions d’aide à la création 
concernant une société représentée à la Commission Exécutive ou au Conseil de 
Surveillance font l’objet d’une mention dans le rapport spécial du Commissaire aux 
comptes sur les conventions réglementées, soumis à l’Assemblée générale. Il a 
cependant été convenu de maintenir jusqu’à nouvel ordre la décision prise par la 
Commission Exécutive en 2020 (dans le contexte de la crise sanitaire) par laquelle les 
aides proposées par la Commission Télévision pouvaient être débloquées dès après la 
réunion, sans attendre la ratification par la Commission Exécutive. 
 
Aucun frais de gestion n’est prélevé sur les montants attribués, le secrétariat assuré par 
la PROCIREP étant financé sur le budget général de la société. Le coût de cette gestion 
est estimé à 3% des montants attribués par la Commission. 
 
2. Bilan 2025 
 
La Commission Télévision, sous la présidence d’Amélie JUAN (MORGANE PRODUCTIONS) 
et la Vice-Présidence de Laurent DURET (BACHIBOUZOUK & LES POISSONS VOLANTS), 
s'est réunie 12 fois en 2025, a examiné 1.582 dossiers (projets) (contre 1.627 en 2024 
et 1.458 en 2023), et a soutenu 1.102 projets (contre 1.030 en 2024 et 970 en 2023), 
pour un montant total de 7.454 K€, en légère hausse par rapport à 2024 (7.348 K€). A 
ce montant s’ajoute pour 2025 un reversement de moins de 1 K€ au titre de la quote-part 
25% ARP & SPPF (contre 1,6 K€ en 2024, 15 K€ en 2023, et 4 K€ en 2022). 
 
On rappelle par ailleurs que toutes les aides attribuées par la PROCIREP, sauf en matière 
d’intérêt collectif, sont abondées par l’ANGOA, pour un montant correspondant à 18% de 
l’aide Procirep pour les années 2024 et 2025. Mais du fait des baisses des prescriptions 
affectées à l’aide à la création ANGOA, le taux est de nouveau en baisse, à 15% pour 
l’année 2026. 
 
Les différents types d’aides existantes, et leur évolution sur les 10 dernières années, 
sont les suivants : 
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- Aide à la production de documentaires (36% des aides attribuées) : 
 
L’intervention de la Commission est ici fondée principalement sur le contenu artistique du 
dossier et sur les contraintes techniques et économiques des productions. Les dossiers 
sont examinés projet par projet. 
 
En 2025, 400 projets ont été aidés (vs 389 projets en 2024), soit 57% des dossiers 
déposés, pour un montant total de 2.675 K€, stable par rapport aux années précédentes 
(2,7 M€ par an pour les années 2022 à 2024). Du fait d’une augmentation du nombre de 
projets soutenus, l’aide moyenne baisse légèrement (-4%), aux alentours de 6.700 €. 
 
Alors qu’elle était dans le passé limitée aux projets d’une durée minimum de 26’, cette 
aide a été ouverte à compter de 2024 aux séries d’épisodes de moins de 26 minutes, sans 
seuil minimum de durée par épisode, pour autant que la série fasse au moins 52 minutes. 

EXERCICES 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025

Nombre de Commissions 12 12 12 12 14 12 12 12 12 12

Types d'aides

ANIMATION

Total subventions 676 000        713 500        767 500        624 000        722 000        686 000        803 000        694 400        656 317        821 000        

% du budget 11% 9% 10% 8% 10% 10% 10% 10% 9% 11%

nbre dossiers examinés 64 74 84 82 99 87 91 91 88 94

nbre dossiers acceptés 60 58 70 59 72 66 78 70 68 78

subvention moyenne 11267 12302 10964 10576 10028 10394 10295 9920 9652 10526

% réussite 94% 78% 83% 72% 73% 76% 86% 77% 77% 83%

DOCUMENTAIRE - Prod.

Total subventions 2 651 210     3 344 890     3 565 650     3 081 530     2 820 190     2 977 840     2 719 225     2 729 200     2 713 592     2 675 269     

% du budget 42% 43% 44% 40% 39% 43% 35% 38% 37% 36%

nbre dossiers examinés 594 625 680 680 702 745 678 684 698 706

nbre dossiers acceptés 300 348 397 373 371 421 390 396 389 400

subvention moyenne 8 837           9 612           8 981           8 261           7 602           7 073           6 972           6 892           6 976           6 688           

% réussite 51% 56% 58% 55% 53% 57% 58% 58% 56% 57%

DOCUMENTAIRE - Dévelop.

Total subventions 956 000        1 330 000     1 180 500     1 256 000     1 154 500     1 043 500     1 123 500     1 021 500     1 179 500     1 063 700     

% du budget 15% 17% 15% 17% 16% 15% 15% 14% 16% 14%

nbre dossiers examinés 261 309 292 360 377 341 348 343 409 436

nbre dossiers acceptés 196 227 223 268 269 265 297 272 315 304

subvention moyenne 4 878           5 859           5 294           4 687           4 292           3 938           3 783           3 756           3 744           3 499           

% réussite 75% 73% 76% 74% 71% 78% 85% 79% 77% 70%

FICTION

Total aides * 1 042 000     1 282 325     1 410 000     1 545 000     1 488 500     1 267 000     1 937 000     1 728 000     1 846 500     1 961 500     

% du budget 16% 16% 18% 20% 21% 18% 25% 24% 25% 26%

nbre dossiers examinés 158 175 194 244 269 214 282 297 395 306

nbre dossiers acceptés 90 119 119 140 165 142 197 195 223 284

aide * moyenne 11 578          10 776          11 849          11 036          9 021           8 923           9 832           8 862           8 280           6 907           

% réussite 57% 68% 61% 57% 61% 66% 70% 66% 56% 93%

* : subvention jusqu'en 2024; aide remboursable à 40% depuis 2025

INTERET COLLECTIF

Total subventions 1 042 000 1 154 000 1 094 500 1 105 500 1 029 650 922 030 1 078 350 1 055 850 952 000 932 250

% du budget 16% 15% 14% 15% 14% 13% 14% 15% 13% 13%

nbre dossiers examinés 37 39 39 41 41 36 42 43 37 40

nbre dossiers acceptés 33 34 33 36 32 33 38 37 35 36

subvention moyenne 31576 33941 33167 30708 32177 27940 28378 28536 27200 25896

TOTAL

Total des aides 6 367 210     7 824 715     8 018 150     7 612 030     7 214 840     6 896 370     7 661 075     7 228 950     7 347 909     7 453 719     

Total des dossiers examinés 1114 1222 1289 1407 1488 1423 1441 1458 1627 1582

Total des dossiers acceptés 679 786 842 876 909 927 1000 970 1030 1102

montant d'aide moyenne 9 377           9 955           9 523           8 690           7 937           7 439           7 661           7 453           7 134           6 764           

QUOTE PART 25% (ARP, SPPF) 62 684 54 362 152 271 47 707 4 275 35 949 4 811 14 926 1 568 849

Dotation aide au court métrage 250 000 270 000 200 000 250 000 200 000

TOTAL GENERAL 6 679 894   8 149 077   8 370 421   7 909 737   7 419 115   6 932 319   7 665 886   7 243 876   7 349 477   7 454 568   
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- Aide au développement de documentaires (14% des aides attribuées) : 
 
Cette aide vise à soutenir les sociétés de production au titre d’une stratégie et d’un 
programme de développement de documentaires de création portant sur 1 à 3 projets 
maximum par an. 
 
En 2025, 304 projets ont été soutenus (vs 315 en 2024 et 272 en 2023), portés par 129 
sociétés (contre 134 en 2024 et 112 en 2023), pour un montant total attribué de 1.064 K€ 
(vs 1.180 K€ en 2024), et une subvention moyenne par projet soutenu là aussi en légère 
baisse par rapport à 2024 (3.500 € vs 3.750 € les deux années précédentes). 70% des 
projets examinés ont été soutenus, contre 77% ou plus les années précédentes. 
 
Le plafond d’aide maximum par société, qui était précédemment de 14.000 €, a été 
ramené à 12.500 € en 2025, du fait de l’enveloppe budgétaire disponible, ce qui explique 
en partie la baisse de l’aide moyenne. Ce plafond a été reconduit pour l’année 2026. 
 
- Aide à la fiction TV (26% des aides attribuées) : 
 
La Commission n'intervient sur ce type de dossier que sur la phase de développement et 
d'écriture. L'aide est affectée à une société au titre d'un programme (« slate ») portant 
désormais sur 1 à 4 projets de fiction par an (unitaires de 52’ minimum ou séries quelles 
que soient leur durée), avec un seul dépôt possible par société et par an. 
 
Comme indiqué précédemment, à l’issue de la réforme mise en œuvre en 2025, cette 
aide est désormais remboursable à hauteur de 40%, et chiffrée sur la base de 
65% des dépenses d’écriture effectuées ou engagées en développement, avec 
une limite de 15.000 € de dépenses prises en compte par projet, soit une aide 
maximum de 39.000 € par société et par an pour un slate de 4 projets. Ces 
critères, qui ont été reconduits pour 2026, sont éventuellement appelés à être revus 
chaque année au regard du nombre de projets soutenus, des budgets disponibles, et des 
montants de remboursement constatés et attendus. 
 
Le nombre de demandes d’aides était en effet en très forte hausse depuis plusieurs 
années, alors que les enveloppes budgétaires disponibles étaient contraintes. Ainsi, 395 
projets avaient été déposés en 2024, portés par 98 sociétés, contre 297 déposés par 80 
sociétés en 2023. En 2025, du fait du plafonnement des slates à 4 projets (au lieu de 5 
précédemment), le nombre de projets déposés chute à 306 (-22%), mais le nombre de 
sociétés candidates reste élevé (90). En termes d’aides attribuées, on passe d’une aide 
moyenne non remboursable de 8.280 € accordée à 56% des projets en 2024, à une aide 
remboursable à 40% d’un montant moyen de 6.907 € (N.B. : l’aide ANGOA restant quant 
à elle non remboursable) accordée à 93% des projets en 2025. Le succès de cette 
nouvelle aide entraîne un léger dépassement de l’enveloppe budgétaire initialement 
envisagée, mais qui est compensé par les perspectives de remboursements futurs. 
 
- Aide à l'animation (11% des aides attribuées) : 
 
La Commission n'intervient sur ce type d’aide que sur la phase de développement et 
d'écriture des projets. L’aide est attribuée à une société au titre d'un programme de 
développement portant sur 1 à 3 projets, avec un seul dépôt par société et par an. Il a 
cependant été confirmé par la Commission Exécutive du 26 novembre 2024 qu’à compter 
de 2025, les projets de VR/XR ne seraient plus éligibles à cette aide. 
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Le nombre de projets déposés et soutenus retrouve le niveau de 2022 après deux années 
de baisses, notamment en 2024, où 68 projets avaient été aidés pour 88 projets déposés. 
En 2025, ce sont 78 projets qui ont été soutenus (+15%), pour 94 projets déposés (+7%). 
Les projets aidés concernaient 43 sociétés en 2025 (vs 35 en 2024, 41 en 2023 et 48 en 
2022), pour un montant total attribué de 821 K€ (vs 656 K€ en 2024). Le pourcentage de 
projets soutenus progresse, de 77% en 2023-2024 à 83% en 2025. L’aide moyenne par 
projet soutenu progresse à nouveau à un peu plus de 10.500 € (+9% par rapport à 2024). 
 
- Aide d'intérêt collectif (13% des aides attribuées) : 
 
36 dossiers ont été soutenus en 2025 pour un montant total de 932 K€ (contre 952 K€ 
pour 35 dossiers en 2024, et 1.056 K€ pour 37 dossiers en 2023), concernant les 
domaines & projets suivants : 
 
- Aides aux festivals, à la promotion et à la diffusion de la création télévisuelle : 

Unifrance (ex-TV France International ; aide à l’export de programmes audiovisuels); 
ADDOC (Pitchs) ; FIFAC (Festival international du film d'Amazonie et de la Caraïbe) ; 
FIFOI (Festival international du Film de l’Océan Indien) ; A.S.T. (Association Science 
& Télévision - Festival Pariscience) ; Festival Cinéma du Réel ; Docs Up Fund ; 
FIPADOC (Biarritz); Festival de la Fiction de La Rochelle; Doc Services - Sunny Side 
of the Docs (La Rochelle); Vues sur les Docs – Festival International du Documentaire 
(FID Marseille); FIGRA – Les écrans de la réalité (Douai) ; Etats Généraux du 
Documentaire de Lussas, Rencontres d’août & Rencontres Premiers Films (Ardèche 
Images) ; Festival Séries Mania (Lille – Hauts de France) ; Festival du film d’histoire 
de Pessac; Festival du film documentaire Grand Bivouac ; GIP La Cinémathèque du 
Documentaire ; Périphérie (Rencontres du cinéma documentaire) ; film-
documentaire.fr ; Rencontres Doc’Ouest (Films en Bretagne) ; Fontaine aux images 
(Toiles sous toile) ; Festival international des scénaristes et compositeurs (Valence 
Scénario) ; Festival et marché du film d’animation d’Annecy (CITIA) ; Forum Cartoon 
(Toulouse) ; AFCA (Festival National du film d’animation de Rennes) ; Meditalents 
(résidence d’écriture Lab Doc) ; WIPP Festival (Avec ou Sans Vous). 
  

- Aides aux programmes de formation : Ateliers Varan (formation de réalisateurs de 
documentaires) ; Cinéastes en Résidence (Périphérie) ; Conservatoire Européen 
d’Ecriture Audiovisuelle (école de scénaristes) ; école La Cinéfabrique ; association 
Doc Monde (Formation & rencontres internationales du documentaire) ; Eurodoc 
(formation de producteurs & responsables de programmes). 

 
- Aide à l’éducation artistique et culturelle : association Un Artiste à l’Ecole. 
 
Dans le cadre des mandats de président(e) & vice-président(e) redevenus annuels en 
2023, c’est Laurent DURET (BACHIBOUZOUK & LES POISSONS VOLANTS), proposé par 
le SPI, qui a succédé à Amélie JUAN (MORGANE PRODUCTIONS) en tant que Président 
de la Commission Télévision pour l’année 2025, avec pour Vice-président Martin 
LAURENT (TEMPS NOIR), sur proposition de l’USPA. 
 

D. Récapitulatif des aides à la création de la PROCIREP selon les types d’aides 
visés à l’article R.321-6 du CPI 
 
Comme cela ressort clairement des développements qui précèdent, la quasi-totalité des 
aides des Commissions Cinéma et Télévision de la PROCIREP est donc consacrée à la 
création d’œuvres. Par ailleurs, 2,1% des aides 2024 (2,1% en 2024) ont été consacrées 
à des projets ou programmes de formation. 
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L’évolution de la ventilation des aides attribuées entre les différents types d’aides 
prévues par les articles L.324-17 et R.321-6 du CPI est en effet la suivante (montants 
en K€) : 
 

Type d’aide 2022 2023 2024 2025 % 2025 
Aides à la création d’œuvres 9.852 11.287 12.051 12.359 98,1% 
Aides à la formation d’artistes*    250    282    260    238 1,9% 
Aides à l’éducation artistique - 3 3 3 - 
Aides au spectacle vivant - - - - - 

Total 10.805 11.572 12.313 12.599 100% 
 
* : En 2025 : Ateliers Varan ; CEEA ; Eurodoc ; Doc Monde ; Ecole La Cinéfabrique ; Cinéastes 
en résidence à Périphérie ; ACE ; EAVE ; Femis ; Maison du Film. 
 

IV. AUTRES ACTIONS D’INTERET COLLECTIF 
 
A. Actions européennes (Eurocinéma & Eurocopya) 
 
1. La défense des droits des producteurs français (EUROCINEMA) 
 
Aux côtés des organisations professionnelles, la PROCIREP-ANGOA assure une partie du 
financement d’EUROCINEMA, bureau des producteurs français de cinéma et de télévision 
à Bruxelles. Juliette PRISSARD en est la Déléguée générale depuis le 1er janvier 2021, 
rejointe par Thomas GOMES à compter de septembre 2024 en tant que DGA. 
 
Le compte rendu et la coordination sur l’ensemble des sujets suivis par EUROCINEMA 
pour le compte des organisations professionnelles font en principe l’objet de réunions 
bimestrielles à la PROCIREP et d’un rapport ad hoc à destination de ces organisations. 
 
2. La défense des droits des producteurs européens (EUROCOPYA) 
 
Hormis les sujets spécifiquement liés à la copie privée (cf. supra § I.B.2.), le mandat 
d’EUROCOPYA (exercé via EUROCINEMA) porte aussi sur la veille de toute évolution 
législative ou réglementaire en Europe concernant particulièrement les droits de 
propriété intellectuelle des producteurs. 
 
Ainsi, la remise en cause régulière de la gestion territoriale des droits en Europe par la 
Commission et par certains parlementaires européens oblige à maintenir une vigilance 
constante sur ce sujet (cf. nos précédents rapports). 
 
Le suivi des affaires en cours devant la Cour de Justice de l’Union Européenne (CJUE) est 
également une partie importante de la veille assurée par EUROCOPYA & EUROCINEMA, 
la juridiction européenne étant régulièrement sollicitée par les juridictions nationales 
pour interpréter les directives traitant du droit d’auteur (cf. supra). 
 
Quant au Règlement « DSA » (Digital Services Act) censé moderniser la Directive 
2000/31/CE « Commerce électronique » du 8 juin 2000, évoqué dans nos précédents 
rapports du fait de son impact potentiel sur les modalités de mise en œuvre des droits 
de propriété intellectuelle (nonobstant une clause qui réserve en principe les droits 
d’auteur et droits voisins), adopté en 2022, il est applicable depuis février 2024. In fine, 
hormis la mise en place d’obligations pour les places de marché10, pour ce qui concerne 
la responsabilité des intermédiaires de l’Internet, c’est globalement le statu quo ante. 

 
10 Elles devront mieux tracer les vendeurs qui proposent des produits ou services sur leur plateforme et mieux informer 

les consommateurs. 
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Le suivi des travaux de l’OMPI (Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle) fait 
par ailleurs aussi partie du mandat d’EUROCOPYA. Il s’agit toujours ici d’éviter toute 
dérive majeure de l’agenda OMPI, qui paraît de plus en plus porté sur la mise en œuvre 
d’exceptions au droit d’auteur. 
 
EUROCOPYA est enfin membre de l’observatoire aux atteintes aux droits de propriété 
intellectuelle de l’OHMI (Office pour l’Harmonisation du Marché Intérieur), avec 
notamment un GT sur la propriété intellectuelle dans le monde numérique. 
 
3. La question de l’IA Générative 
 
Ce sujet a continué à marquer l’exercice écoulé pour l’ensemble des secteurs de la 
création. Le Règlement sur l’IA (RIA ou « AI Act ») entré en vigueur mi-2024 comporte 
un certain nombre d’avancées significatives en faveur du droit d’auteur et des droits 
voisins, notamment via une reconnaissance de la nécessité de respecter le droit d’auteur 
pour les fournisseurs d’IA génératives mises sur le marché (article 53), ainsi que le 
principe d’une labellisation des contenus extrants générés avec l’IA (article 50). Mais 
force est de constater que ces dispositions se sont révélées tout à fait insuffisantes pour 
protéger les titulaires de droits. La mise en œuvre du Règlement IA, notamment via les 
Codes de pratiques et le Template, a été relativement déceptive, car en deçà des espoirs 
qu’avait pu susciter le texte, avec des « exceptions PME » et des pourcentages 
d’utilisation de données minimum pour exiger de la transparence, qui rendent les 
principes du RIA largement ineffectifs. 
 
En revanche, on doit saluer le vote en plénière le 10 mars 2026 du rapport du Parlement 
européen sur « le droit d'auteur et l'intelligence artificielle générative - opportunités et 
défi », dont le rapporteur était Axel Voss. En effet, ce texte réaffirme clairement les 
principes fondamentaux du droit d'auteur, notamment le respect de la Convention de 
Berne, le test en trois étapes et le principe de territorialité. Il souligne que l'entraînement 
des modèles d'IA doit reposer exclusivement sur des données licites et non piratées, et 
insiste sur la nécessité d'une plus grande transparence concernant les sources et les 
méthodes utilisées pour entraîner les systèmes d'IA. Le rapport reconnaît également 
l'insuffisance du cadre actuel en matière d'utilisation de l'IA et appelle à la création d'un 
véritable marché des licences, fondé sur des licences volontaires et respectueux des 
droits exclusifs. Il soutient le développement d’outils d’opt-out (réservation de droits) au 
niveau européen, sans remettre en cause les choix déjà opérés par les titulaires de droits 
au niveau local, et renforce les exigences de transparence, notamment à l’égard des 
fournisseurs de modèles d’IA à usage général. 
 
Enfin, ce rapport propose une présomption réfragable d’utilisation de données 

protégées par le droit d’auteur en cas de non-respect des obligations de transparence 
par les fournisseurs d’IA générative et les systèmes d’IA, à l’instar de la proposition de 
loi transpartisane qui vient d’être adoptée récemment à l’unanimité du Sénat (cf. § B. 
ci-après). Cette proposition répond ainsi en partie aux demandes du secteur visant à 
retrouver une marge de manœuvre dans la négociation d'accords de licence avec les 
entreprises d'IA générative. 
 
Enfin, il convient d’être vigilant sur l’agenda « simplification » de la Commission 
Européenne qui s’est traduit par le vote de l’Omnibus IA du 26 mars 2026, qui prévoit 
d’ores et déjà un allègement des obligations de Règlement IA pourtant fraichement voté. 
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B. Travaux relatifs à l’IA en France – mandat PROCIREP 
 
On rappelle que dans le cadre de son objet social, et en concertation avec les 
organisations professionnelles de producteurs, la PROCIREP est également amenée à 
suivre certains dossiers relatifs au droit d’auteur à l’occasion des travaux législatifs 
traitant de ces questions, ou encore pour les travaux du Conseil Supérieur de la Propriété 
Littéraire et Artistique (CSPLA), dont la PROCIREP est membre (à travers un siège de 
suppléant). En 2024 et 2025, la PROCIREP a ainsi participé aux travaux du groupe de 
travail du CSPLA portant sur « Droit d’auteur et transition écologique ». 
 
Mais ce sont avant tout les travaux du CSPLA consacré au sujet de l’intelligence artificielle 
(IA), en lien notamment avec les développements précités au niveau européen, qui ont 
continué à marquer l’exercice écoulé. Faisant suite au rapport CSPLA de décembre 2024 
de Mme la Professeure Alexandra Bensamoun sur le « template », le rapport conjoint 
du CSPLA de Juin 2025 des Professeures Alexandra Bensamoun et Joëlle Farchy 
sur les modalités de rémunération au titre de l’utilisation d’œuvres par les 
systèmes d’IA a été un autre temps fort de l’année écoulée. Ces rapports reprennent 
largement les positions défendues par les producteurs cinématographiques et 
audiovisuels, telles qu’élaborées dans le cadre des groupes de travail sur l’IA mis en 
place par la PROCIREP au cours de l’exercice écoulé. 
 
Reprenant certaines préconisations de ce rapport du CSPLA, le rapport de la mission 
d’information du Sénat « Création et IA »11 appelle quant à lui au respect de grands 
principes dans la mise en place de relations équilibrées entre les ayants droit culturels 
et les acteurs de l'IA, proposant en particulier la mise en place d’un mécanisme de 
présomption légale d’utilisation des contenus culturels par les fournisseurs d’IA. C’est 
l’objet de la proposition de loi transpartisane déposée en décembre 2025 par les 
sénatrices et sénateurs Laure DARCOS, Agnès EVREN, Catherine MORIN-DESAILLY, 
Karine DANIEL, Pierre OUZOULIAS et Laurent LAFON, et qui vient d’être adoptée en 
1ère lecture à l’unanimité au Sénat le 8 avril dernier. Il convient désormais d’en 
obtenir l’inscription à l’ordre du jour des travaux de l’Assemblée Nationale. 
 
Pour la PROCIREP, ces réflexions renforcent aussi la nécessité de travailler collectivement 
à la constitution de bases de données de référence sur les œuvres (cf. infra § D. et notre 
participation au projet européen TEMS), articulées autour d’identifiants communs et 
interopérables tels qu’ISAN, et, par ailleurs, de prolonger la décision d’opt-out des 
producteurs à travers un amendement au Registre ISAN qui permettra d’y afficher cette 
décision, aux fins de réinstituer les producteurs dans leurs droits au regard de l’exception 
dite « TDM » (Text and Data Mining, ou fouille de texte et de données) (cf. infra § C.). 
 
Afin de pouvoir pleinement défendre les droits des producteurs cinématographiques et 
audiovisuels, en particulier face au pillage de leurs œuvres dans le cadre de 
l’entraînement général et du « fine tuning » (raffinement) des modèles et systèmes d’IA, 
il est proposé, dans le cadre d’une gestion collective volontaire limitée à ce champ, de 
faire apport des droits correspondants à la PROCIREP, dans le cadre de modifications 
apportées aux articles 2 (ASSOCIES) et 5 (OBJET) des statuts. C’est l’objet des 
résolutions correspondantes qui seront proposées à l’AGE de juin 2026. 
 
Ces actions de défense des intérêts des producteurs cinématographiques et audiovisuels 
pourront éventuellement aussi passer par des actions contentieuses (comme l’illustre 
malheureusement la situation rencontrée dans d’autres pays & secteurs), en tant que de 
besoin via l’ALPA, dont la PROCIREP est membre. 

 
11 https://www.senat.fr/notice-rapport/2024/r24-842-notice.html  
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C. Gestion des activités de l’Agence Française ISAN  
 
ISAN (International Standard Audiovisual Number) est la norme certifiée ISO destinée à 
identifier de façon unique et permanente les œuvres audiovisuelles de toute nature. La 
gestion de la base de données centralisée reprenant l’ensemble des œuvres 
audiovisuelles avec leur numéro ISAN relève de l’Agence Internationale ISAN (ISAN-IA), 
association sans but lucratif sous contrat avec l’ISO, basée à Genève et cofondée en 
2003 par l’AGICOA, la FIAPF et la CISAC, et dont l’Agence Française ISAN est membre 
associé depuis 2009. Des Agences régionales accréditées par ISAN-IA (dont l’Agence 
Française) relayent localement les missions de cette dernière. 
 
L’Agence Française ISAN, association loi 1901 fondée en novembre 2004 par la 
PROCIREP aux côtés de l’ANGOA, de la SACD, de la SCAM et de l’ARP, reste à ce jour 
présidée par Franck LAPLANCHE (DGA de la SCAM), avec pour Vice-Présidente 
Emmanuelle MAUGER (DGA du SPI). Par ailleurs, l’INA (Institut National de l’Audiovisuel) 
est devenue membre de l’association, dont elle a rejoint le Conseil d’Administration en 
2016. On rappelle cependant que fin 2023, pour des motifs tenant au montant de sa 
participation au budget, la SACD a notifié sa démission de l’Agence Française ISAN. 
 
La gestion opérationnelle de l’association est depuis l’origine assurée par la PROCIREP, 
avec la réaffectation de partie des effectifs des services de gestion de droits de la 
PROCIREP à cette activité (un demi-ETP environ). Les charges correspondantes font 
l’objet d’une refacturation annuelle à l’A.F. ISAN. Cette dernière bénéficie par ailleurs, si 
nécessaire, d’une subvention de la PROCIREP, qui a été de 6 K€ HT depuis 2023, et qui 
a été budgétée à ce même montant pour 2026. La PROCIREP et l’ANGOA assurent 
également le recouvrement des montants dus par les producteurs-déclarants au titre des 
frais d’immatriculation ISAN, si possible par compensation sur les droits qui leur sont 
éventuellement reversés. 
 
A fin mars 2026, un cumul de près de 563.000 projets en développement, d’œuvres 
unitaires, d’épisodes de séries et/ou de versions d’œuvres ont ainsi depuis l’origine été 
immatriculés auprès de l’Agence Française ISAN par plus de 12.000 producteurs et 
autres déclarants (dont plus de 9.500 encore actifs), via le site d’immatriculation en ligne 
www.france-isan.org. 
 
Au-delà de son intérêt pour la gestion collective PROCIREP-ANGOA, ISAN facilite de façon 
générale le suivi et la transparence dans l’exploitation numérique des œuvres en France 
et à l’étranger. Rendu obligatoire par le CNC depuis 2017, et un peu plus tard pour le 
reporting en Suisse de l’exploitation des œuvres audiovisuelles auprès de l’Office fédéral 
des statistiques, ISAN est de plus en plus utilisé, notamment par les plateformes de VàD. 
La législation française prévoit également que les diffuseurs et plateformes de 
distribution rendent compte de l’utilisation des œuvres aux OGC en utilisant les 
identifiants standards sectoriels tels que ISAN (cf. article L. 324-8 du CPI issu de la 
transposition la Directive « Gestion collective » 2014/26/EU), obligation réaffirmée plus 
récemment dans le cadre de la transposition de la Directive « Droit d’auteur » 2019/790 
ou du conventionnement par l’ARCOM de certaines plateformes de VàD en France. 
 
Par ailleurs, on rappelle que l’immatriculation ISAN est une protection pour les titulaires 
de droits contre l’application du régime des œuvres orphelines : la Directive 2012/28/UE 
sur les œuvres orphelines, transposée en France via une loi du 20 février 2015, comporte 
en effet une référence expresse à ISAN comme source d’information recommandée pour 
les recherches diligentes d’ayants droit qui sont prévues par ce texte. 
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De la même façon, il est envisagé de faire du répertoire ISAN un outil d’opt-out pour 
les producteurs déclarants, dans le cadre de la mise en œuvre de l’exception 
dite « de fouille de textes et de données » (ou « TDM » : text and data mining) de 
l’article 4 de la Directive « Droit d’auteur » de 2019. C’est l’opt-out qui, en l’état actuel 
des dispositions du Règlement européen sur l’Intelligence Artificielle permet aux titulaires 
de droits d’être réinstitués dans leur capacité d’autoriser ou d’interdire l’utilisation de 
leurs œuvres à des fins d’entraînement des modèles d’IA générative (cf. supra § B.). 
 
Enfin, alors que le dépôt légal en ligne des œuvres cinématographiques via la 
plateforme commune « DELIA » de la BnF et du CNC, qui s’appuie notamment sur le n° 
ISAN, est effectif depuis plusieurs années, celui-ci est appelé à s’étendre prochainement 
– via cette même plateforme commune – aux œuvres audiovisuelles « patrimoniales » 
(i.e. celles relevant des genres fiction, animation, documentaires de création et spectacle 
vivant) disponibles sur les plateformes de VàD non librement accessibles, en application 
des dispositions de la loi « Darcos » n° 2021-1901 du 30 décembre 2021 portant sur le 
dépôt légal du web. 
 
D. Participation au projet TEMS  
 
Dans la continuité des actions entreprises depuis plusieurs années pour rationnaliser plus 
avant les modalités d’échanges de données servant au suivi de l’exploitation des œuvres, 
comme avec l’identifiant ISAN, la PROCIREP participe également au projet TEMS (Trusted 
European Media data Space) qui vise à mettre en place un espace d’échange de données 
dans le cadre plus large du secteur des médias, et auquel participe notamment le secteur 
des agences de presse (AFP, DPA, APA) et l’UER (Union des radiodiffuseurs européens 
publics), avec pour ce qui concerne l’audiovisuel un « focus » sur l’échange de données 
dans le secteur de la production, via le projet pilote « TAMIS » basé sur l’identifiant ISAN 
et rassemblant entre autres la PROCIREP, l’agence internationale ISAN-IA, France 
Télévisions, l’INA, la CST, Cap Digital, et des prestataires de services informatiques. Le 
projet TEMS, lancé en octobre 2023, est soutenu par le programme Digital Europe de la 
Commission Européenne (cf. https://tems-dataspace.eu/). 
 
Comme indiqué précédemment, le projet TEMS permet également de poser les bases 
d’une coopération au sein du secteur des médias et de l’audiovisuel afin de proposer des 
« places de marché » de données susceptibles d’intéresser les acteurs de l’IA générative, 
comme envisagé notamment dans le rapport de la mission du CSPLA relative à la 
rémunération des contenus culturels utilisés par les systèmes d’intelligence artificielle 
(cf. supra § B.)12. 
 
E. Autres activités de gestion pour compte collectif 
 
Outre l’A.F. ISAN, évoquée au § C. supra, la PROCIREP assure également la gestion 
comptable des associations suivantes, dont elle est membre : 
 
- l’association La Culture avec la Copie Privée, dont l’objet est de mieux faire connaître 

la rémunération pour copie privée, et de souligner son rôle en matière de diversité 
culturelle à travers les actions d’aide à la création (cf. www.copieprivee.org). Cette 

 
12 Voir notamment la page 86 du rapport de Juin 2025 – volet juridique – d’Alexandra Bensamoun et Julie Groffe-

Charrier : « le développement d’espaces de données à l’échelle européenne pourrait jouer un rôle stratégique dans 

l’émergence du marché en facilitant l’accès à un large contenu, y compris spécialisé, et de qualité. En ce sens, le projet 

TEMS, porté par 43 organisations des secteurs des technologies et des médias, vise à concevoir et à mettre en œuvre un 

espace commun de données pour le secteur des médias en Europe. Plus largement, ces solutions font apparaître l’intérêt 

des data spaces, qui pourraient assumer une fonction d’interface. » 
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association a aussi été chargée, en lien avec son objet social, d’assurer la gestion de 
la base de données publique sur les aides à la création www.aidescreation.org. 
 

- l’AMAPA, Association de Médiation et d’Arbitrage des Professionnels de l’Audiovisuel, 
domiciliée à la PROCIREP, dont l’objet est de faciliter le règlement des litiges dans le 
secteur du cinéma et de l’audiovisuel (cf. www.lamapa.org). 

 
La PROCIREP a par ailleurs assuré la gestion de la Caisse de répartition issue de la loi du 
30 septembre 2010 sur l’équipement numérique des salles de cinéma. Cette Caisse 
devait gérer la collecte et le reversement des VPF (contributions numériques) applicables 
dans certains cas d’élargissement de programmation, ainsi que le reversement des 
contributions ADRC (Agence pour la diffusion des films en régions) financées par le CNC. 
Un montant cumulé de 3.765 K€ de contributions ADRC a ainsi été reversé entre 2013 
et 2022 par la PROCIREP. Mais avec la fin des VPF en 2021 (comme prévu par la loi 
précitée du 30 septembre 2010), cette activité a cessé, et aucun montant n’a été reversé 
depuis 2022. Il reste à fin 2025 un solde de contributions ADRC avancées par le CNC qui 
sont donc appelées à être reversées au Centre. 
 
Enfin, on rappelle que la PROCIREP a été approchée en 2023 par les organisations 
membres de la CISA (USPA, SPI, SPECT et SEDPA) pour administrer la base de données 
déclarative destinée à recenser les capacités de distribution des producteurs audiovisuels 
prévue dans les accords intervenus entre ces organisations professionnelles et certaines 
chaînes privées. La base mise en place par la CISA est entrée en production en janvier 
2024, le rôle de la PROCIREP se limitant à gérer les ouvertures de comptes des 
producteurs qui souhaitent être référencés dans la base, sans intervenir sur leurs 
déclarations, et à retirer éventuellement une déclaration qui serait considérée comme 
non justifiée sur décision de l’ARCOM. 
 
 

V. GESTION ET ADMINISTRATION 
 
Présentant un coût global de fonctionnement après amortissements de 1.309 K€ (après 
refacturation de charges à l’ANGOA), légèrement en deçà du budget prévisionnel 2025 
(1.331 K€), avec des frais de gestion fixés à 5,60% des montants répartis aux ayants 
droit pour l'exercice 2025 (vs 5,30% en 2024 et 6,30% en 2023, et avant refacturation 
des frais de perception de Copie France), la PROCIREP reste une société de gestion 
collective très compétitive en termes de coûts de gestion. 
 
En synthèse, on a en effet l’évolution suivante sur 10 ans : 
 

 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 B.’26 

Total avant amort. 
et provision (M€) 

1,06 1,13 1,05 1,12 1,13 1,11 1,08 1,08 1,07 1,22 1,19 

Total général avant 
intér.collectif (M€) 

1,16 1,24 1,15 1,22 1,22 1,21 1,16 1,17 1,16 1,31 1,28 

Dépenses d’intérêt 
collectif (M€) 

0,64 0,88 0,90 0,89 0,86 0,71 0,85 0,83 0,95 1,04 1,01 

Total général (M€) 1,80 2,12 2,05 2,11 2,09 1,91 2,00 1,99 2,11 2,35 2,28 

 
La hausse des charges totales de fonctionnement (+13%) en 2025, inférieure à ce qui 
était prévu au budget (+15%), tient principalement aux embauches, en remplacement 
de départs effectifs ou à venir (cf. départ à la retraite du directeur de la répartition en 
janvier 2026).  
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Le tableau ci-dessous détaille les différents postes de charge de la société sur la période 
2022-2025 (nets des refacturations de charges à l’ANGOA), ainsi que le budget 2026 : 
 

 

RUBRIQUE REALISE REALISE REALISE BUDGET REALISE BUDGET

BUDGETAIRE 2022 2023 2024 2025 2025 R.25/R.24 R.25/B.25 2026 B.26/R.25 B.26/B.26

PROCIREP PROCIREP PROCIREP PROCIREP PROCIREP EN % EN % PROCIREP EN % EN%

         

Charges de copropriété nettes -37 808 -37 808 -37 784 -37 500 -36 735 97% 98% -36 000 98% 96%

Entretien des locaux 16 143 16 966 14 592 16 240 18 100 124% 111% 17 545 97% 108%

EDF/GDF/Chauffage 6 143 9 053 8 111 9 280 7 941 98% 86% 8 120 102% 88%

Taxe foncière 12 215 15 945 16 103 16 500 16 369 102% 99% 16 500 101% 100%

Taxe d'habitation 9 222 11 879 11 757 12 760 0 0% 0% 12 760 0% 100%

Taxe sur les bureaux 6 745 7 036 7 091 7 250 7 219 102% 100% 7 330 102% 101%

Sous total locaux 12 660 23 070 19 868 24 530 12 894 65% 53% 26 255 204% 107%

Salaires 593 905 598 156 576 923 670 480 630 080 109% 94% 638 000 101% 95%

Charges sociales 241 798 244 056 242 143 289 900 259 769 107% 90% 273 180 105% 94%

Variation provision pour congés payés -5 249 -6 077 9 285 0 784 0

Tickets restaurant 11 756 10 866 9 305 10 620 11 257 121% 106% 11 890 106% 112%

Transport des salariés 8 393 8 642 7 692 9 110 7 574 98% 83% 8 525 113% 94%

Autres avantages du personnel 15 841 15 759 16 491 18 850 17 931 109% 95% 19 430 108% 103%

Formation 8 514 7 839 7 320 7 250 11 088 151% 153% 7 655 69% 106%

Charges diverses 2 003 2 074 1 953 2 090 2 106 108% 101% 2 260 107% 108%

Sous- total personnel 876 961 881 317 871 112 1 008 300 940 591 108% 93% 960 940 102% 95%

Fournitures de bureau 5 461 5 978 5 775 6 670 3 195 55% 55% 5 220 163% 78%

Fournitures d'entretien et d'équipement 1 722 4 243 1 924 2 900 2 526 131% 87% 2 320 92% 80%

Photocopieurs 459 205 443 465 1 129 255% 243% 1 250 111% 269%

Entretien de matériel 3 692 10 805 974 2 900 2 380 244% 82% 2 900 122% 100%

Maintenance informatique 62 381 60 654 64 190 67 000 68 282 106% 102% 64 850 95% 97%

Sous- total fournitures/matériel 73 716 81 884 73 307 79 935 77 512 106% 97% 76 540 99% 96%

Abonnements / Documentation 8 158 8 096 8 202 8 410 8 482 103% 103% 8 410 99% 100%

Assurances 8 017 7 519 7 787 8 080 9 644 124% 119% 7 650 79% 95%

Assistance paye 3 475 2 573 3 002 3 480 3 851 128% 111% 3 870 100% 111%

Assistance gestion 1 668 1 885 1 759 1 860 2 039 116% 110% 2 090 102% 112%

Autres honoraires 10 242 11 354 26 836 36 500 51 992 194% 142% 44 000 85% 121%

Frais de transport (coursiers) 274 144 61 235 156 256% 66% 115 74% 49%

Frais de missions & déplacements 6 273 6 299 4 241 7 250 8 748 206% 121% 7 540 86% 104%

Frais de réception (hors AG) 11 128 14 225 14 295 12 760 9 291 65% 73% 12 760 137% 100%

Frais d'AG (dont réception) 5 450 2 785 11 598 3 000 3 144 27% 105% 3 100 99% 103%

Annonces Légales / Plaquettes 1 906 491 583 1 000 754 129% 75% 1 000 133% 100%

Frais Postaux 5 599 4 919 5 235 5 450 4 814 92% 88% 5 220 108% 96%

Téléphone 15 071 10 129 9 227 11 830 8 431 91% 71% 9 280 110% 78%

Frais de banque 15 615 6 462 7 690 7 500 6 706 87% 89% 5 000 75% 67%

Taxes diverses 49 20 122 50 127 104% 254% 50 39% 100%

Etudes et données de diffusions 18 158 16 900 16 900 16 900 16 900 100% 100% 16 900 100% 100%

Sous-total autres dépenses ext. 111 084 93 799 117 537 124 305 135 080 115% 109% 126 985 94% 102%

Charges exceptionnelles 1 042 1 167 -9 369 0 55 066 -588% N/S 0

Sous- total divers & exceptionnel 1 042 1 167 -9 369 0 55 066 -588% N/S 0 0%
   

Total avant amortissements    

et provisions 1 075 462 1 081 236 1 072 455 1 237 070 1 221 143 114% 99% 1 190 720 98% 96%
   

Amortissements d'exploitation 79 981 86 441 88 316 94 000 87 576 99% 93% 85 250 97% 91%
   

 Total Général avant dépenses 

d'intérêt collectif 1 155 443 1 167 677 1 160 771 1 331 070 1 308 719 113% 98% 1 275 970 97% 96%
   

Aides aux organisations professionnelles 426 000 426 000 475 700 475 700 475 700 100% 100% 475 700 100% 100%

Participation à EUROCINEMA 141 961 149 969 188 554 240 000 253 761 135% 106% 250 000 99% 104%

Diverses contrib. (Amapa, Adric, C&CP, ...) 14 200 16 450 26 450 26 450 48 450 183% 183% 28 300 58% 107%

Actions de lutte contre la piraterie 39 600 29 456 44 220 44 000 44 000 100% 100% 44 000 100% 100%

Prix Producteur de Télévision & CM 223 413 203 599 210 830 199 000 219 019 104% 110% 210 000 96% 106%

Sous-total Actions de défense  

& promo de la production 845 174 825 473 945 754 985 150 1 040 930 110% 106% 1 008 000 97% 102%
   

Total Général 2 000 617 1 993 150 2 106 525 2 316 220 2 349 649 112% 101% 2 283 970 97% 99%
   

Produits PROCIREP  

Frais de Gestion /répartitions 2 049 207 1 900 448 1 339 668 1 389 500 1 402 445 105% 101% 1 447 000 103% 104%

- refacturat° FDG CopieFrance -266 189 -235 512 -207 879 -157 500 -198 394 -259 000 131% 164%

Frais de Gestion nets Procirep 1 783 018 1 664 937 1 131 789 1 232 000 1 204 051 106% 98% 1 188 000 99% 96%

Autres Produits de gestion 97 054 99 279 143 880 118 400 168 913 117% 143% 118 400 70% 100%

Produits financiers excédent. 90 000 165 000 910 910 985 150 985 150 108% 100% 1 008 000 102% 102%

RESULTAT -30 545 -63 935 80 054 19 330 8 465   30 430  

Répart. PROCIREP en M d' Euros 29,5 26,5 21,5 22,0 21,5 100% 98% 22,0 102% 100%

% Frais Gestion s/dts France 7,10% 7,30% 6,40% 6,50% 6,50% 6,80%

% Frais Gestion s/dts Etranger 6,10% 6,30% 5,30% 5,60% 5,60% 5,40%

% moyen de Frais de Gestion 6,85% 7,17% 6,23% 6,32% 6,52%  6,58%  
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On rappelle que ce budget général inclut depuis 2001 certaines dépenses d’intérêt 
collectif qui ne pouvaient plus être financées sur les fonds d’action culturelles. Ces 
dépenses réaffectées au budget général (et prises en charge partiellement sur le budget 
de l’ANGOA depuis 2014) sont dans la mesure du possible financées par une affectation 
à due concurrence des produits financiers excédentaires qui étaient avant 2001 reversés 
aux budgets d’aide à la création (cf. infra § B.). Avec la hausse des taux d’intérêt et celle 
des produits financiers qu’elle entraîne, ces dépenses ont pu être intégralement 
financées (au niveau initialement budgété) par ces produits financiers excédentaires en 
2024 et 2025, et le seront de nouveau en 2026 (cf. infra § C). Contrairement aux années 
précédentes, ces dépenses ne pèsent donc plus sur les taux de frais de gestion pratiqués. 
 

A. Réalisation du budget 2025 - Frais de gestion 2025. 
 
Les charges globales de fonctionnement PROCIREP en 2025 avant dépenses d’intérêt 
collectif, soit 1.309 K€ selon l’état budgétaire fourni ci-avant en page 38, sont en hausse 
de +13% par rapport à 2024, mais inférieures de -2% au budget initial (1.331 K€). 
Comme indiqué précédemment, cela tient principalement aux dépenses de personnel, 
avec des embauches reportées de 2024 sur l’année 2025, notamment en remplacement 
du départ à la retraite du directeur de la répartition en janvier 2026. 
 
Les effectifs totaux de la PROCIREP (dont ceux affectés à des tâches relevant de l’ANGOA 
et refacturés à cette dernière), hors Eurocinéma, étaient de 14,15 ETP en 2025, et se 
répartissaient de la façon suivante : 13 temps pleins (dont une absence maladie longue 
durée et une arrivée en mai) et 2 personnes en temps partiel, dont 2,6 ETP (18%) 
affectés aux aides à la création et 6 ETP (42%) affectés à la gestion de droits ANGOA. 
 
Le total général après amortissements et dépenses d’intérêt collectif, soit 2,35 M€, est 
quant à lui légèrement supérieur au budget initial (2,32 M€), du fait de certaines 
dépenses d’intérêt collectif du budget général qui n’étaient pas prévues initialement. 
 
Les répartitions de droits effectuées en 2025 étant quant à elles quasiment conformes à 
l’objectif prévu au budget (cf. supra § II. B.), il en va de même pour les produits sur 
retenues pour frais de gestion (pratiquées au taux de 5,60% des droits effectivement 
répartis, auquel s’ajoutait pour les droits collectés en France 0,90% au titre de la 
refacturation des frais de perception Copie France), qui ont été de 1.402 K€ pour 
1.390 K€ budgétés en 2025 (et 1.340 K€ réalisés l’année précédente). Une fois déduits 
les frais additionnels prélevés au titre des frais de perception Copie France 2024 
(comptabilisés en charges constatées d’avance en 2024), les frais de gestion nets sont 
de 1.204 K€, pour 1.232 K€ budgétés pour 2025 et 1.132 K€ réalisés en 2024. 
 
Ramenés aux montants collectés (soit 30,8 M€ en 2025, produits financiers inclus – cf. 
annexe de l’art.131-2 du règlement ANC n°2017-07), les frais de gestion totaux 
pratiqués (1.402 K€) étaient de 4,55% en 2025 (contre 4,51% en 2024 et 6,56% en 
2023). Le taux a significativement diminué depuis 2023 du fait du financement de partie 
du budget général par les produits financiers excédentaires (cf. infra). 
 
Les produits PROCIREP (dans leur format budgétaire en page précédente) incluent 
également 169 K€ d’autres produits en 2025, qui se composent des éléments suivants : 
- la refacturation à l’ANGOA de la quote-part des frais de secrétariat des Commissions 

d’aide à la création cinéma et télévision, pour un montant de 65,9 K€ HT ; 
- la refacturation de charges à l’A.F. ISAN à hauteur de 51,8 K€ HT (loyers inclus), 

nette de la subvention de 6 K€ versée à cette dernière (cf. supra § IV.C.) ; 
- la refacturation de charges de gestion à l’AMAPA pour 5,4 K€ (cf. supra § IV.E.) ; 
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- la quote-part de subvention européenne relative aux dépenses engagées sur le projet 
TEMS pendant l’exercice 2025 (cf. supra § IV.D.), pour un montant de 51,9 K€. 

 
Enfin, 985 K€ ont été comme prévu comptabilisés en produits financiers excédentaires 
affectés à la couverture des dépenses d’intérêt collectif figurant au budget général 2025. 
 
In fine, l’année 2025 se solde par un quasi-équilibre entre total des charges et des 
produits, qui sont globalement en ligne avec le budget, avec un léger excédent de 
prélèvements de frais de gestion de 8,5 K€ (versus 80 K€ en 2024 et une insuffisance 
de - 64K€ en 2023) qu’il est proposé, conformément aux règles statutaires de la 
PROCIREP, de reverser au fonds de garantie (cf. infra § D.). 
 
B. Placements - Produits financiers 
 
La trésorerie PROCIREP, structurellement excédentaire, est la contrepartie du cumul des 
perceptions de droits de l’année (qui ne sont mises en répartition que l’année suivante), 
des droits restant à répartir au titre des années antérieures déjà mises en distribution et 
non encore prescrites, et des aides à la création non encore distribuées, l’ensemble de 
ces éléments constituant l’excédent de fonds de roulement lié aux droits figurant au 
tableau de financement (cf. annexe aux états financiers issue de l’art. 131-8 du 
règlement ANC n°2017-07), auquel s’ajoute le fonds de garantie (constitutif du fonds de 
roulement de ce même tableau). 
 
L’évolution du solde de trésorerie à fins de mois est la suivante depuis 2018 : 
 

 
 
La baisse des perceptions en 2023 et la mise en distribution de l’année N à partir du mois 
d’avril N+1 expliquent l’évolution du solde de trésorerie en 2023 et 2024, qui poursuit 
tendanciellement sa baisse sur l’exercice écoulé nonobstant la remontée des collectes en 
2024 et 2025. Ainsi, le solde moyen de trésorerie était de 65,3 M€ en 2025, contre 66,5 
M€ en 2024, 70,7 M€ en 2023 et 77,5 M€ en 2022. De même, le solde de trésorerie 
(VMP + disponibilités) à fin d’année continue de diminuer, à 63,7 M€ fin 2025 vs 65,5 
M€ fin 2024, 67,7 M€ fin 2023 et 75,6 M€ fin 2022. Les placements de cette trésorerie 
en V.M.P. représentaient 93,3% de la trésorerie en 2025, contre 92,4% en 2024 et 
91,8% en 2023.  
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Le taux de rendement des placements PROCIREP sur l’ensemble de la trésorerie (dépôts 
à vue inclus) a donc été de 2,38% en 2025, contre 3,29% en 2024 et 2,67% en 2023. 
Ce rendement moyen a cette année été de nouveau supérieur à celui de l’€ster (taux du 
marché monétaire au jour le jour), qui en constitue en principe le benchmark, et dont la 
moyenne (rapportée aux placements de la PROCIREP) était de 2,19% en 2025 (contre 
3,70% en 2024), et cela malgré les sommes restant en dépôts à vue non rémunérés. 
 

 
 

Montant moyen % Solde au % Revenus réalisés Rendement €STER Revenus Encaissés

Type de placement du 1/1 au 31/12/2025 du Total 31/12/2025 du Total au 31/12/2025 moyen cum. cumulé au 31/12/2025

(y/c MVL*) en % en %

NEUFLIZE OBC  

DEPOT A TERME 1 010 616,44 € 1,50% 1 175 000,00 € 1,87% 21 269,49 € 2,10% 2,17% 41 565,36 €

LIQUIDITES 114 185,58 € 0,17% 21 521,44 € 0,03% 0,00 €

Sous total NOBC 1 124 802,02 € 1,67% 1 196 521,44 € 1,90% 21 269,49 € 1,89% 2,17% 41 565,36 €

ROTSCHILD MARTIN MAUREL  

LIGNES OBLIGATAIRES 5 033 243,35 € 7,49% 5 102 735,29 € 8,10% 196 867,24 € 3,91% 2,20% 143 975,26 €

BMM FCP-CT.C 4 066,85 € 0,01% 38 423,97 € 0,06% 1 223,28 € 2,06% 2,29% 1 152,09 €

LIQUIDITES 34 333,29 € 0,05% 6 410,68 € 0,01%

Sous total BRMM 5 071 643,49 € 7,54% 5 147 569,94 € 8,17% 198 090,52 € 3,91% 2,20% 145 127,35 €

BNP - PARIBAS     

BNPPARIBAS  - SIGNATURE CLASS.C 4 343 039,04 € 6,46% 2 313 176,75 € 3,67% 105 670,16 € 2,43% 2,16% 231 997,72 €

BNPPARIBAS  - CASH INVEST PART I 20 736 865,15 € 30,84% 19 249 856,97 € 30,56% 483 787,55 € 2,33% 2,17% 481 780,11 €

DEPOTS A TERME 8 605 479,45 € 12,80% 9 000 000,00 € 14,29% 216 241,30 € 2,51% 2,28% 259 517,18 €

SECURASSET 10 849 315,07 € 16,14% 10 000 000,00 € 15,87% 253 603,28 € 2,34% 2,23% 287 037,50 €

BNPP CLN Axa Sub. 2035 Callable 1 869 863,01 € 2,78% 2 500 000,00 € 3,97% 93 493,15 € 5,00% 2,01% 0,00 €

BNPP EMTN SENIOR (DSNP 07/2030) 1 869 863,01 € 2,78% 2 500 000,00 € 3,97% 57 030,82 € 3,05% 2,01% 0,00 €

BNP PARIBAS Oblig.Sub.1,65% 07/31 2 095 800,00 € 3,12% 2 040 697,51 € 3,24% 23 192,84 € 1,11% 2,18% 17 730,50 €

LIQUIDITES 4 295 916,74 € 6,39% 2 658 711,44 € 4,22% 0,00 €

Sous total BNPP 54 666 141,47 € 81,31% 50 262 442,67 € 79,79% 1 233 019,10 € 2,26% 2,19% 1 278 063,02 €

Altamir

FPCI - ALPHA DIAMANT II, IV et VI 955 921,14 € 1,42% 973 063,93 € 1,54% 26 563,34 € 2,78% 2,10% 26 563,34 €

Sous total Altamir 955 921,14 € 1,42% 973 063,93 € 1,54% 26 563,34 € 2,78% 2,10% 26 563,34 €

SWISSLIFE BANQUE   

SLF (F) ESG MONEY MARKET 5 350 661,36 € 7,96% 5 350 661,36 € 8,49% 122 843,79 € 2,30% 2,18% 0,00 €

LIQUIDITES 63 578,39 € 0,09% 63 578,39 € 0,10% 0,00 €

Sous total SLGP 5 414 239,75 € 8,05% 5 414 239,75 € 8,59% 122 843,79 € 2,27% 2,18% 0,00 €

SOUS-TOTAL PLACEMENTS 62 724 733,87 € 93,29% 60 243 615,78 € 95,63% 1 601 786,25 € 2,55% 2,19% 1 491 319,07 €

SOUS-TOTAL LIQUIDITES 4 508 014,00 € 6,71% 2 750 221,95 € 4,37%

TOTAL GENERAL 67 232 747,86 € 100,00% 62 993 837,73 € 100,00% 1 601 786,25 € 2,38% 2,19% 1 491 319,07 €

Montant placé Revenus de trésorerie 2025
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On rappelle par ailleurs que l’existence d’une trésorerie structurellement excédentaire 
permet d’investir sur des placements à plus long terme (parfois au-delà de 5 ans), 
comme cela a été le cas pour les lignes de titres BNPP SECURASSET (dont il reste en 
portefeuille 5 M€ à échéance 01/2027 et 5 M€ à échéance 07/2031). Ces investissements 
à capital garanti sur dette subordonnée BNPP et à rendement indexé Euribor 3 mois 
capé/flooré avaient permis d’améliorer le rendement global des placements de la 
PROCIREP en comparaison de l’€ster jusqu’en 2022. L’indexation sur l’Euribor 3 mois a 
ensuite permis de bénéficier de la remontée des taux intervenue à compter de fin 2022. 
 
De même, en accord avec la Commission Exécutive, un engagement d’investissement a 
été pris en 2017 dans le fonds de capital risque (FPCI) à vocation philanthropique Alpha 
Diamant II d’Apax Partners (devenu Altamir), pour un montant de 500 K€, ainsi qu’en 
2020 et en 2023 pour le même montant dans les fonds Alpha Diamant IV et VI. Le 
montant appelé, net des redistributions intervenues (et hors produits constatés et 
reversés au fonds de garantie), est de 973 K€ au 31 décembre 2025. 
 
On rappelle enfin que les placements de la PROCIREP au 31 décembre 2025 incluent 
toujours un fonds de cantonnement issu de l’OPCVM SLGP Short Bonds I dans lequel ont 
été logés les billets de trésorerie de la holding Rallye du groupe Casino détenus par cet 
OPCVM du fait de la procédure de sauvegarde dont ce groupe a fait l’objet. La part 
PROCIREP dans ce fonds de cantonnement est de 843 K€, montant qui a été 
intégralement provisionné dans les comptes en 2023 au vu de l’évolution de la situation 
du titre Rallye, par le débit du fonds de garantie, conformément à la vocation dudit fonds 
(cf. rapports d’activité 2022 et 2023). Cette ligne n’apparait donc plus dans le tableau 
des différents placements PROCIREP fourni en page précédente. 
 
Conformément aux règles de gestion de la PROCIREP, les produits financiers réalisés en 
2025 (soit 1.491 K€, contre 2.228 K€ en 2024, 1.469 K€ en 2023 et 269 K€ en 2022), 
ont été réaffectés en fonction de leur origine de la manière suivante : 
- les produits financiers générés par les subventions en attente de répartition sont 

affectés aux actions culturelles de l’année. 
- les produits financiers générés par les perceptions copie privée, et ce entre la date de 

perception et la date de fixation des tarifs de répartition œuvre par œuvre, sont 
affectés à la répartition concernée. 

- les produits financiers générés par les droits non réclamés sont, sauf affectation 
spécifique proposée par la Commission Exécutive en accord avec l’AG, affectés au 
fonds de garantie. Depuis 2001, il a été convenu que ces produits financiers seraient 
affectés au financement des dépenses d’intérêt collectif du budget général de l’année 
suivante, le solde éventuel étant affecté aux budgets d’aide à la création. 

 
Pour l’année 2025, la réaffectation a donc été la suivante : 

 

Reversement à la masse des droits Copie Privée 2024 répartis :  145.174,52 € 
Reversement à la masse des droits Copie Privée 2025 à répartir : 178.897,36 € 
Reversement aux fonds d’aide à la création (Cinéma et TV) 2025 :              72.549,77 € 
Affectation au budget général PROCIREP 2026 :  1 008.000,00 € 
Solde à reverser au fonds de garantie (pour AC 2025) :  86.697,40 € 
     1.491.319,05 € 

 
 
 

…/… 
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C. Budget prévisionnel 2026 - Frais de gestion 2026. 
 
Le budget 2026 de la PROCIREP entériné par la Commission Exécutive du 8 janvier 2026 
a été fixé à 1.191 K€ avant amortissements et dépenses d’intérêt collectif, soit un 
montant inférieur au budget 2025 (1.237 K€) comme au réalisé 2025 (1.221 K€), avec 
un départ en retraite début 2026 et deux nouvelles embauches prévues en renforcement 
des équipes comptable et de gestion de droits. 
 
Les dépenses d’intérêt collectif prévues au budget général 2026 de la PROCIREP sont les 
suivantes, nettes de la prise en charge par l’ANGOA de 33% de la cotisation ALPA, du 
financement d’EUROCINEMA et des aides aux organisations professionnelles de 
producteurs (pour des montants respectifs de 22 K€, 125 K€ et 234 K€) : 
 

Dépenses d’intérêt collectif prévues au budget général PROCIREP 2026 (€) 

Aides aux organisations professionnelles de producteurs cinéma et TV  475.700 
Participation au financement du bureau des producteurs de cinéma et de 
télévision à Bruxelles (EUROCINEMA)* 

 
250.000 

Dépenses d’organisation du Prix du Producteur de Télévision (Trianon-Elysée 
Montmartre) et du Prix du Producteur de CM (Clermont-Ferrand) 

 
210.000 

Autres actions d’intérêt collectif imputées au budget général (incluant ALPA 
pour 44 K€, et Amapa) 

 
  72.300 

Total général 1.008.000 
* : Ce montant s’entend également net des contributions versées par les organisations professionnelles UPC, 
API, SATEV, SPECT, AnimFrance, SPI, USPA et ARP. 
 
Le budget général total pour 2026, dépenses d’intérêt collectif incluses, ressort donc à 
2.284 K€, contre 2.316 K€ pour le budget 2025 et 2.238 K€ pour le budget 2024. Il est 
également en baisse (de -1,5%) par rapport au réalisé de 2025 (2.350 K€), qui inclut 
des charges exceptionnelles d’indemnités de départ de 88 K€. 
 
Avec des taux d’intérêts de plus de 2%, les produits sur placements PROCIREP en 2025 
(cf. supra § B.) permettent par ailleurs de dégager suffisamment de produits financiers 
excédentaires (i.e. non affectés aux répartitions) pour couvrir en 2026 l’intégralité des 
dépenses prévisionnelles d’intérêt collectif du budget général précitées, soit 1.008 K€. 
 
Par ailleurs, compte tenu des produits sur refacturation de charges de secrétariat des 
Commissions d’aide à la création ANGOA (soit env. 60 K€ prévus correspondant à 3% 
des aides versées), et des autres produits sur refacturations de charges à l’A.F. ISAN et 
à l’AMAPA, le niveau de taux de retenue pour frais de gestion nécessaire pour couvrir 
l’ensemble des charges restantes, avec un objectif de répartition de nouveau fixé à 22 M€ 
pour 2026, est de 5,40% (vs 5,60% en 2025). A ce taux de 5,40% s’ajoute dans le cas 
du reversement des droits de Copie Privée France un taux additionnel de 1,40% destiné 
à refacturer aux ayants droit les frais de gestion de COPIE FRANCE qui sont désormais 
facturés par cette dernière à la PROCIREP, séparément des reversements bruts de droits, 
alors qu’ils étaient précédemment déduits des sommes reversées. 

 

D. Fonds de garantie 
 
Le fonds de garantie a pour objet de garantir la PROCIREP de tous risques d'erreurs de 
répartition ou de revendications de droits non initialement prises en compte. Il constitue 
également une provision pour tout objet lié à l’intérêt collectif de la PROCIREP et de ses 
membres. Ce fonds sert enfin à couvrir les écarts positifs ou négatifs constatés sur les 
frais de gestion, le taux de frais de gestion pratiqué étant calculé au plus juste chaque 
année en fonction des prévisions de mises en paiement de droits. 
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Le fonds est annuellement alimenté par les intérêts des sommes non réclamées après la 
date de fixation par la PROCIREP du montant des rémunérations œuvre par œuvre, et 
par les prescriptions de droits « 75% » effectivement constatées. Les mouvements 
suivants ont affecté le fonds pendant l’exercice 2025 (en €) : 

 
- Opérations au crédit : 

* solde au 31.12.2024    +    6.911.080 
* reversement excédent de prélèvements s/ FDG 2024   +         80.054 
* réduction du capital social (radiation de membres)   +             420 
* produits financiers nets sur droits « 75% » antérieurs 
  à 2025 et en instance de répartition    +       982.311 
* Prescription compl.de l’année 2013 constatée en 2025 :  +    1.394.549 

- Opérations au débit : 
* régularisations nettes « hors répartition » s/ CP France  -          76.819 
* régularisations sur années antérieures prescrites    -          54.965 
* Avance prélevée s/prescriptions – Commission Cinéma :  -     1.270.000 
* Avance prélevée s/prescriptions – Commission TV :   -     1.905.000 
* produits financiers affectés aux actions d’intérêt 
  collectif (budget général 2024)    -        985.150 
* produits financiers excédentaires affectés aux aides 
  à la création (Ciné 200 K€ ; CTV 300 K€) :    -        500.000 
* provision pour travaux sur locaux    -          22.867 

     ____________ 
Solde au 31.12.2025    + 4.553.613 € 

 
 

E. Organigramme et composition des Commissions 2025 
 

• Organigramme PROCIREP : 
 
Président – Isabelle MADELAINE 
 
Direction & Administration générale* : 
Délégué général - Idzard VAN DER PUYL 
DGA – Debora ABRAMOWICZ 

Assistante du DG – Christiane TOUSSAINT 
Chef Comptable - Badia VESPASIEN 
 
Gestion de droits audiovisuels (PROCIREP & ANGOA)* : 
Directeur de la Répartition & DSI - Eric BEAUJARD (départ en retraite en 01/2026) 
Chef de projet IT/MOA – Nils DJANKAKI 
Chargée de mission Juridique - Laure CAPTIER 
Chargée de mission ISAN **- Nathalie BERCHE 

LM Cinéma & CM - Marie-Astrid LEGENDRE 
Fictions TV - Nathalie BERCHE / Marie-Astrid LEGENDRE 
Docs & autres genres - Laure CAPTIER / Fabienne GALONZKA / Christiane TOUSSAINT 
Conflits de droits AGICOA - Stéphanie CLAUDE 

 
Aide à la création cinéma & télévision : 
Commission Cinéma - Catherine FADIER 
Commission Court Métrage - Séverine THUET 
Commission TV - Elvira KAURIN 
Assistantes CTV - Séverine THUET / Christiane TOUSSAINT 
N.B. : 
* : Du fait du rapprochement PROCIREP-ANGOA, certains collaborateurs de la PROCIREP sont également en 
charge de missions pour l’ANGOA et, à ce titre, pris en charge pour partie sur le budget de l’ANGOA. 
** : Idem pour Nathalie BERCHE pour ce qui concerne les activités de l’Agence Française ISAN. 
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• Composition de la Commission Exécutive 2025/2026 : 
 

. Présidente : Isabelle MADELAINE (DHARAMSALA) 

. Collège cinéma : Emmanuel AGNERAY (BIZIBI) 
  Alain BENGUIGUI (SOMBRERO FILMS) 
  Liza BENGUIGUI (ODYSSEE PICTURES) 
  Emmanuel CHAUMET (ECCE FILMS) 
  Albane DE JOURDAN (SUPER 8 PRODUCTION) 
  Marc IRMER (DOLCE VITA FILMS) 
  Laurence LASCARY (D.A.C.P.) 
  Caroline NATAF (UNITE) 
  Frédéric NIEDERMAYER (MOBY DICK FILMS) 
  Laurine PELASSY (LES FILMS DE LA CAPITAINE) 
. Collège télévision : Jacques CLEMENT (ACT 4 PRODUCTIONS) 
  Isabelle DEGEORGES (GAUMONT TELEVISION) 
  Arnaud DE MEZAMAT (ABACARIS FILMS) 
  Emmanuel FRANCOIS (BROTHER FILMS) 
  Christian GERIN (17 JUIN MEDIA) 
  Blanche GUICHOU (AGAT FILMS & CIE) 
  Thierry LANGLOIS (MORGANE PRODUCTION) 
  Nora MELHLI (ALEF ONE) 
  Cyrille PEREZ (13 PRODUCTIONS) 
  Ivan ROUVEURE (AUTOUR DE MINUIT) 
 

• Composition du Conseil de Surveillance 2025/2026 : 
 

. Collège cinéma : Philippe GOMPEL 
  Nathanaël LACOMBE  
  Gilles SACUTO 
  Vincent ROGET, Président 

 . Collège télévision : Philippe ALESSANDRI 
  Simon ARNAL 
  Dominique BARNEAUD, Vice-Président  

    Laurence DUTOUR 
 
• Membres du Collège Producteur de la PROCIREP – avril 2025/avril 2026 : 

 
. Président :  Idzard VAN DER PUYL (PROCIREP) 
. Repr. producteurs : S. COLIN/E. MAUGER/B. BAH/M. GOLETTY / V. COTTINET (SPI) 

Florence BRAKA / Camille LUCET (SATEV) 
Hortense DE LABRIFFE (API) 
Vincent GISBERT / Pierre-Marie DUPEYRON (SPECT) 
Jean-Pierre GIANSILJ / Thomas SEJOURNE (UPC) 
S. LE BARS / A. BORGHINO (USPA & AnimFrance) 
J.-F. DEBARNOT / F. DEODATO / S. GINESTE / V. RUH (INA) 

. Repr. diffuseurs : S. EVEILLARD / E. FERMANDJIAN / J. FABRICE / L. JULLIEN (TF1) 
Rabia TERNANE / L. LARDOUX / S. CHAMOUCH (FTV) 
F. MORLIERE / B. ALIVAUD / A. GUENOUN (groupe M6) 
Lilas-Rose JAY (Arte) 
Antoine AUCHAPT (RMC – groupe BFM) 

. Repr. autres OGC : E. DUFRENOY / Salim DARIOUCHI (L’ARP) 
Laurent FRADIN (SCPP) 
Karine COLIN / Laetitia MOREL (SPPF) 
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• Composition de la Commission d’Aide à la Création Cinéma 2025 : 
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• Composition de la Commission d’Aide à la Création Télévision 2025 : 
 

Amélie Juan Morgane Productions Présidente 

Laurent Duret Bachibouzouk Vice-Président 

      

Diffuseurs     

      

Odile de Lacroix Arte   

Marie-Pierre Chazeau France TV   

Hélène Frandon France TV   

Gwenaelle Signate France TV   

      

Membres USPA     

      

Emmanuelle Dugne CFRT   

Jean Dauptin Folamour Prod.   

Yann Olivier Factstory   

Fanny Robert ATH Productions   

Fanny Rondeau Elephant Story   

Anne Labro Tangerine Productions   

Martin Laurent Temps noir   

Fabrice Franck Pernel Media   

Emma Ladevèze La Générale de Prod.   

      

Membres SPI     

      

Valérie Montmartin Little Big Story   

Thierry Aflalou Comic Strip   

Estelle Sanson JE Films   

Maël Mainguy Les nouveaux jours production 

Julie Coudry Megara Productions   

      

Membre & suppléant 
Satev     

      

Jean-Yves Huchet Kino   

Jean-Baptiste Jouy Step By Step   

      

Membres AnimFrance     

      

Pauline Chammings Bayard Animation   

Franck Samuel La Station Animation   

Jean-Baptiste Wery Dandelooo   

 
Suppléants USPA     

      

Cathy Palumbo 10.7 Productions   

Vincent Sacripanti Kuiv   

Nasser Sari Belotta Films   

Florian Sax ZED   
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Karina Si Ahmed Hauteville Productions   

Laurence Uebersfeld LU Films   

Alice Vayon de la Moureyre Cosmopolitis   

Sébastien Charbit 3ème Œil Story   

Michael Gabrion Gaumont TV   

      

Suppléants SPI     

      

Séverine Guégaul-Lebrun Darjeeling   

Christilla Huillard-Kann ELDA° Productions   

Marc Andréani Injam Productions   

Thibaud Ader La Onda   

Justine Henochsberg Les Batelières   

Mathilde Raczymow Les Films du Bilboquet   

Alexandre Charlet Les Films du Cygne   

Caroline Adrian Delante Films   

Théo Laboulandine Melocoton Films   

Carole Mirabello The Jokers Lab   

Caroline Richter-Bonini Bonobo / M2R   

      

 
 

*  *  * 
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Annexe : 

Titres obligataires en portefeuille sous mandat de gestion au 

31.12.2025: 

 

 

Code Date date Valeur nominal taux

Acquisition échéance intérêt nominal

ABANCA ES0265936031 25/09/2025 14/09/2028 100 000,00 € Taux variable 105 398,15 € 105,182%

ABN AMRO XS2573331324 19/07/2024 10/01/2026 100 000,00 € 3,63% 102 208,35 € 100,277%

ACEF HOLDING XS2351301499 26/06/2025 14/06/2028 100 000,00 € 0,750% 94 339,88 € 94,307%

ARION BANK XS2817920080 28/11/2025 21/11/2028 100 000,00 € 4,625% 105 339,38 € 105,200%

ATHENE GLB FDG TV XS2757986224 12/07/2024 23/02/2027 100 000,00 € Taux variable 100 914,45 € 100,191%

AYVENS FR001400O457 16/07/2025 22/02/2027 100 000,00 € 3,875% 103 850,00 € 102,300%

BANCO SABADELL TV XS2228245838 12/07/2024 11/03/2027 100 000,00 € Taux variable 96 542,44 € 96,151%

BANQUE POSTALE FR00140087C4 05/03/2025 09/02/2028 100 000,00 € Taux variable 96 449,23 € 96,378%

BBVA XS1562614831 02/09/2025 10/02/2027 100 000,00 € 3,500% 103 055,34 € 101,080%

BCA MEDIOL TV XS2545425980 15/07/2024 22/01/2027 100 000,00 € Taux variable 103 749,27 € 101,314%

BFCM FR0014003SA0 28/11/2025 03/11/2028 100 000,00 € 0,625% 94 130,66 € 94,081%

BIL XS2825483998 12/03/2025 24/05/2027 100 000,00 € Taux variable 100 886,70 € 100,710%

BNP PARIBAS TV FR0013398070 12/07/2024 23/01/2027 100 000,00 € Taux variable 98 717,05 € 97,701%

CA BK IRL XS2708354811 12/07/2024 25/01/2027 100 000,00 € 4,75% 104 366,53 € 102,121%

CASSA CENT B NE TV XS2585964476 12/07/2024 16/02/2027 100 000,00 € Taux variable 104 766,69 € 102,339%

CBK AG DE000CZ45W57 14/10/2024 14/09/2027 100 000,00 € Taux variable 100 319,01 € 100,056%

CCCAM PTCCCMOM0006 02/12/2024 04/07/2027 100 000,00 € 8,38% 111 460,62 € 107,950%

CESKA SPORITELNA XS2676413235 17/03/2025 08/03/2028 100 000,00 € Taux variable 105 101,90 € 104,929%

CETIN GRP XS2468979302 12/07/2024 14/04/2027 100 000,00 € 3,13% 98 566,23 € 97,770%

CNP ASSUR FR00014000XY6 08/04/2025 08/03/2028 100 000,00 € 0,375% 92 481,90 € 92,448%

CRED AGRI XS1204154410 12/07/2024 17/03/2027 100 000,00 € 2,63% 98 441,21 € 97,571%

DEUTSCHE BK DE000DL19VT2 12/07/2024 17/02/2027 100 000,00 € 0,75% 95 910,38 € 95,603%

DSV FIN XS2932831766 31/10/2024 06/11/2026 100 000,00 € 2,88% 99 891,00 € 99,891%

DT LUFTHANSA XS2408458730 12/07/2024 16/05/2027 100 000,00 € 2,88% 98 209,48 € 97,729%

ELIS FR0013449998 23/05/2025 03/04/2028 100 000,00 € 1,625% 96 685,96 € 96,450%

EQT AB XS2463988795 16/10/2025 06/04/2028 100 000,00 € 2,375% 100 821,85 € 99,540%

EURONET WORLDWIDE XS2001315766 19/07/2024 01/01/2026 100 000,00 € 1,38% 95 683,56 € 95,450%

GROUPAMA FR0013232444 29/11/2024 23/01/2027 100 000,00 € 6,00% 110 913,93 € 105,750%

HAMB COMM BK DE000HCB0B44 25/09/2025 24/07/2028 100 000,00 € 4,500% 104 565,03 € 103,739%

HARLEY DAV XS2607183980 15/07/2024 05/04/2026 100 000,00 € 5,13% 103 694,23 € 102,248%

HSBC TV XS2486589596 15/07/2024 15/06/2027 100 000,00 € Taux variable 99 302,68 € 99,038%

ING GROEP XS2443920249 18/10/2024 16/02/2027 100 000,00 € Taux variable 98 739,41 € 97,889%

JYSKE BK XS2409134371 14/08/2025 17/02/2028 100 000,00 € 0,250% 97 044,66 € 96,920%

KBC GROUPE TV BE0002832138 12/07/2024 01/03/2027 100 000,00 € Taux variable 94 869,84 € 94,776%

LA MONDIALE FR0014000774 18/11/2024 20/04/2026 100 000,00 € 0,75% 97 479,73 € 97,040%

LEASYS SPA XS2656537664 12/07/2024 26/07/2026 100 000,00 € 4,50% 104 495,06 € 100,118%

LOGICOR FIN XS2027364327 06/08/2024 15/07/2027 100 000,00 € 1,63% 94 680,85 € 94,574%

LVMH FR001400TSJ2 06/11/2024 07/11/2027 100 000,00 € 2,75% 100 010,00 € 100,010%

MACIF FR0014003Y09 12/07/2024 21/06/2027 100 000,00 € 0,63% 91 271,81 € 91,229%

MEDIOBCA IT0005539504 05/11/2024 26/04/2027 100 000,00 € Taux variable 99 985,93 € 99,870%

NORDEA BANK XS3098009312 16/07/2025 17/06/2027 100 000,00 € 1,000% 100 347,83 € 100,150%

NOVO BANCO PTNOBIOM0006 05/08/2025 08/03/2028 100 000,00 € Taux variable 104 578,96 € 102,809%

NYKREDITREALKRDT DK0030045703 23/10/2025 17/07/2028 100 000,00 € 4,000% 104 887,81 € 103,770%

ORANO FR001400DAO4 15/07/2024 15/05/2027 100 000,00 € 5,38% 104 836,74 € 103,909%

PKO BANK XS2890435865 14/10/2024 12/09/2027 100 000,00 € Taux variable 100 627,96 € 100,267%

RAIFF B INT XS2579606927 15/11/2024 26/01/2027 100 000,00 € Taux variable 105 997,49 € 102,130%

RCI BANQUE FR001400KXW4 12/07/2024 02/10/2026 100 000,00 € 4,63% 105 449,34 € 101,810%

SECUR TREAS XS2607381436 15/07/2024 04/04/2027 100 000,00 € 4,25% 102 830,96 € 101,620%

TECHNIP ENER XS2347284742 26/06/2025 28/05/2028 100 000,00 € 1,125% 95 808,71 € 95,707%

VONOVIA SE DE000A4DFS26 16/04/2025 14/04/2027 100 000,00 € Taux variable 100 115,96 € 100,090%

VW FIN XS2941360963 15/11/2024 19/05/2027 100 000,00 € 3,25% 100 018,81 € 100,019%

5 100 000,00 € 5 130 840,95 €

prix revient 

total
cours d'achat
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klTMUBZYUMZ[MUBŜ]SURK̂SmTMU�%��
��
�����������
����	������
�������
�$�
����'	�
����������������������
�������
�$�
�����6�8�

�
+�������������
������
�$��
��������
�
 �����������
��
�����
��
�$�
�����	��
����������
�
����

������
����������
�����n���7��'��	������&�	�&�n����W�����������7��
��
����
�������
���������
��������
��
�7��������
������
��0
����������������$������7�
�������
��
�,��
��
��
���������$�
���
�
klTMB_K̂]UB]MB̀QZQ̂LSM�%��
���
�����
6�8�

�
W
�!������
��������
�������������
�������
�$�
��&&���W
������
���������
��7��
�!����������
�"������
�����
��
�	���������������$�
���W
������
����!������
����������������
������
��
������������$�
���������
��������
������
�%�����*��
��6��.
�!�����
���������
����
������7�
���
���
���
��o
��
����������
��
�������
�������
������
���������
 ��
������������	���������
��
�
���j������������
 ��������
��������
�
���
�
����
�
��"
��
�$�
��
������
���
���
���������������
��p7�
!!
��
���%����
����������
��q������������������r6��



���

��������	
�	�����
�����
������������
��	���
���	�����	�
���������������	
�����������
�������
	��
��
������	
��	���������������
���������	

�
��	��
�����������������
	����������������� ��
��������
������
�����	�
���
���
����	������������	
	�������������	���
��������
��
����	�����������
������������	
�����
����
���������	�!"#��"�!��
�
��������������������	������������

�����������
��

������������
�����$�% &�'�����
���������

����	��������������������	�	�
�����
��
��

��������������
�	���	�����������	
�����
����
��������
	����
	��������������������������	
��
����(�)�*+�,����(�)�*+�%�������������	�!
��
�����
�������
�������-�!�.��
�
(�����	������������������	���
�	���
����������
	��������

�
���	�������/����������
�����	�����
�	������
	���
����	
��������������0���	��
��	��������������������1���
	����
�
(������	��������
���������
�������������
��������	���	2	�����
��������
���	�����	���������
��	
����)�+�����"3���������4��5���
��
	
����	���
�	����������������������������

�
���
6
6
789:6;6<6=>8?@A@8BA6C8D>6EFG>H:A66
�
(����
������������
�
I	
����	��)����
���
����� ����
���������-�.������
���������
�����������
��
��������������	
	�����	�������
���
�
�����������������
��
������
���������
�������
	���������
�
���5����������������������
�J��������
	�	�������
���������
�	������-���
�4�����.�����
����������
����0�������
���
�����������)��)�K��-��.��������
�����������
���2�
�������	����
�	��
��
�
����	�0�L
������������-���.��M�����
�����������
�����������������	
��0��	�
��
	����-�N".�
����
��������������,��O�
����
��
	������
����0��	�
��
	����	
�����������	��������

�
���
������
�	���
��������
����	��������	������
��������	�����
���������	�����������
��
	������
�
PGQR:GD6S:A6C>8?@A@8BA6<6
�

TUVWVXYZX [\]̂_̀UVWVXYZX

abcdefecgfhicjbhbefkjlf hhhhhhhhhhhhhhhhhhhmhhhnhhhhhhhhhhhhhhhhhhhhmhhhnhhhhhhhhhhhhhhhhhhhhmhhhnhhhhhhhhhhhhhhhhhhhhmhhhnhhhhhhhhhhhhhhhhhhhhmhhhnh

abcdefecgfhicjbhopqbrlf hhhhhhstuhvwwxyzhnhhhhhhh{{wht|{xtzhnhhhhhhhhhv|hsy|xvzhnhhhhhhhhhhhhhhhhhhhhmhhhnhhhhhhh|{{h}suxwzhnh

~\U�W ______���_������_�_______���_������_�_________��_������_�____________________̂___�_______���_������_�_

�̀ ��V�̀ZX

�\]U�]U_�_

W�\̀�Z�Ù�Z_�Z_
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-/l(mn)o/0pq1)61(/r':l/sq8tn68o/tm8)(q)o/tn8u7qv/(6w68q8)

q1x/y(m01t)61(o/06/wn0um4(q776o ,/z,{|zz/}/////////////

-/~)n5noq)nm8/otm5qn(6/sqttm(0o/qw6t/5p�01tq)nm8/9q)nm8q56v/-

0(mn)o/(6w68q8)o/q1x/q1)61(o|/q()no)6o/6)/y(m01t)61(o +��/,>z|>+/}/////////

C_̀USTEaPQRSTEaVTEP[bcU[P̀SRQUTEaQUSEd̀EeVTSRQUÈE[S[
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�ch]dìva�i_j_[îcv ~loanomqmm

L><9J<>236J96MNONPOPQPS PRT6MUNWUV @N6QTQ6RUNWNP VR6SRT6PPMWNT VM6TPR6NPRWQN

k}a}lnq�l

rpoao�}qrr

r��a��rq~m

knapl�a��pq}~

kl~ap~�qpp


